
 

MAIRIE DE MONTVALEZAN – 1 Place de la Mairie – Chef-Lieu – 73700 MONTVALEZAN 

Services Administratifs : Tél. 04 79 06 84 12  

Courriel : accueil@montvalezan.fr 

 

__________________________________________________________________________________ 

PROCÈS VERBAL DU 

CONSEIL MUNICIPAL DU 8 JUILLET 2026 
_________________________________________________________________________________ 

Date de convocation : 1er juillet 2026 

Date de publication sur le site internet de la mairie : 1er juillet 2026 

Conseillers en exercice :  15 

Conseillers présents :   12 

Conseillers absents :   3 

Conseillers ayant donné pouvoir : 2 
 

Le 08 juillet 2026 à 07h30, le Conseil Municipal de Montvalezan s’est réuni en Mairie sous la 

présidence de Jacky ARPIN, Maire. 

Étaient présents : Jacky ARPIN, maire, Magali VINSON (pouvoir de Jean-Valentin FRAISSSARD), 

Willy ARPIN, Lorraine FOLLIET, Franck ROGIER, adjoints, Magali MICHON, Fabien CRUZ, 

Marie MENDES, Lucie DEJA, Luighi ROTTIER, Aline GAIDE MATHIEU, Thibault GAIDET, 

conseillers municipaux. 

Étaient absents :  Constance WEY, Jean-Valentin FRAISSARD (donne pouvoir à Magali VINSON), 

Thierry GAIDE (donne pouvoir à Aline GAIDE MATHIEU), conseillers municipaux. 

Suivaient en visioconférence (non comptabilisés comme présents, pas de possibilité de voter, ni de 

participer) : Sans objet. 

Invités : Didier CHARVET DGS ; Sara PIETRASANTA, Responsable Ressources Humaines ; 

Philippe GIMBRET, Responsable Finances, Stéphan SORNET, Directeur des Services Techniques. 

 

_________________________________________________________________________________ 

 

Conformément à l’article L.2121-15 du CGCT, il est procédé à la désignation du secrétaire de 

séance. Aline GAIDE MATHIEU est désignée à l’unanimité et accepte cette fonction. 

 

Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 5 juin 2026 à l’unanimité. 

 

Information sur les décisions prises, depuis le dernier conseil municipal, par délégation donnée 

au maire en vertu des articles L.2122-22 et 23 du CGCT. 

 

 
 

DATE ENTREPRISES OBJET MONTANT HT MONTANT TTC
26/06/2026 ACTI EXPRESS BARNUM PRO 5X10 2 221,67 € 2 666,00 €
22/06/2026 FOURNIS DIV CONTENTIEUX  PERMIS DE CONSTRUIRE 3 500,00 € 4 200,00 €
22/06/2026 2 SAVOIE GEOTEC MISSION G2AVP G2PRO G4 CONSTRUCTION NX CTM 27 645,70 € 33 174,84 €
22/06/2026 GEODE LEVEE TOPO ENTREE STATION 2 430,00 € 2 916,00 €
22/06/2026 OFFICE NATIONAL ETUDE AVP REDUCTION RISQUE CHUTE DE BLOCS MOUSSELARD 9 855,00 € 11 826,00 €
22/06/2026 DAUPHINE P L LAME METALPLESS VALTRA CLUB MED 5 058,00 € 6 069,60 €
22/06/2026 DAUPHINE P L LAME METALPLESS WILLE 4 738,00 € 5 685,60 €
22/06/2026 RSC RUD SAVOIE CHAINES WILLE ET CASE 521 9 060,37 € 10 872,44 €
11/06/2026 EUROVIA EXTENSION RESEAU PLUVIALES CHATELARD 27 553,06 € 33 063,67 €
09/06/2026 ELEGNA IMMO REPARATION VALAISAN / DEGAT DENEIGEMENT DE 2024 3 102,94 € 3 723,53 €
08/06/2026 NET COLLECTIVIT RADAR PEDAGOGIQUE 4 090,90 € 4 909,08 €
08/06/2026 GARAGE BELLECOT BOITE VITESSE DUSTER SERVICE CIVIQUE 3 161,32 € 3 793,58 €
08/06/2026 MGL DIFFUSION HABILLEMENT SERVICE TECHNIQUE 1 681,65 € 2 017,98 €
08/06/2026 MICROBERT VPI ECOLE 3 299,00 € 3 958,80 €
08/06/2026 SERVI PRO HABILLEMENT SERVICE TECHNIQUE 6 205,18 € 7 446,22 €
08/06/2026 ENERGIE HAUTE T CREATION POINT LUMINEUX LES GRANGES 2 211,02 € 2 653,22 €

TOTAL 115 813,80 € 138 976,56 €
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Jacky ARPIN – présente – le tableau des décisions prises par délégation depuis le précédent 

conseil municipal – précise – la commune a notamment décidé d'installer un candélabre au 

hameau des Granges afin d'améliorer l'éclairage de la voie desservant trois habitations – 

souligne – bien que cette voie soit privée, cet aménagement répond à un besoin identifié des 

riverains – rappelle – la municipalité demeure particulièrement vigilante sur les dépenses du 

quotidien, notamment celles liées à l'entretien des équipements et du matériel communal. 
__________________________________________________________________________________ 

A D M I N I S T R A T I O N  G É N É R A L E  –  F I N A N C E S  –  R H  
_________________________________________________________________________________________________________________ 

 

D2026_113 – AG – Tour de France cycliste – dépôt de la candidature de la commune pour 

accueillir une arrivée - approbation 

 

Discussion : 

Jacky ARPIN – présente – la candidature de la commune pour accueillir une nouvelle arrivée 

du Tour de France, après celle organisée à La Rosière en 2018 – souligne – cet évènement 

constitue un formidable vecteur de notoriété et s'inscrit pleinement dans la dynamique de 

développement du vélo portée à l'échelle de la Haute Tarentaise – précise – la candidature vise 

prioritairement l'édition 2028, dix ans après la précédente arrivée, avec la possibilité de se 

repositionner en 2029 si nécessaire – rappelle – le ticket d'entrée auprès de l'organisateur est 

désormais estimé à environ 140 000 €, contre 120 000 € en 2018, tandis que le budget global 

d'une arrivée, intégrant l'ensemble des dépenses annexes, peut être évalué à près de 350 000 € 

TTC – indique – ce financement pourra être réparti entre la commune, l'Office de Tourisme et 

différents partenaires – observe – le Tour de l'Avenir accueillera prochainement une arrivée au 

col de l'Iseran, témoignant de la place croissante du vélo dans la stratégie touristique de la vallée 

– estime – il est important que Montvalezan se positionne rapidement et engage sans attendre 

la préparation du dossier.  

Lorraine FOLLIET – précise – l'Office de Tourisme attend la validation du Conseil Municipal 

pour lancer officiellement la constitution du dossier de candidature et engager les premières 

démarches auprès d'A.S.O.  

Thibault GAIDET – interroge – la place de la Communauté de Communes de Haute Tarentaise 

dans le développement du vélo à l'échelle de la vallée – demande – si les candidatures à de 

grands évènements sportifs ont vocation à être portées directement par les communes ou 

coordonnées par l'intercommunalité – souhaite savoir – si la CCHT a déjà été informée de 

l'intention de Montvalezan et si elle entretient un partenariat direct avec A.S.O.  

Jacky ARPIN – répond – la commune a déjà fait connaître son intérêt pour le développement 

du vélo et présentera officiellement sa démarche à la Communauté de Communes – précise – 

la CCHT consacre déjà des moyens importants à cette politique, notamment au développement 

du vélo tout-terrain – souligne – l'intercommunalité ne dispose pas de partenariat direct avec 

A.S.O. et n'a pas vocation à se substituer aux communes candidates – estime – il est nécessaire 

que Montvalezan engage dès à présent sa candidature afin de ne pas retarder les échanges avec 

A.S.O. – indique – la commune pourra ensuite rechercher les accompagnements et 

financements mobilisables à l'échelle intercommunale.  

Magali VINSON – précise – la Communauté de Communes n'a pas vocation à privilégier une 

commune plutôt qu'une autre dès lors que l'évènement bénéficie à l'ensemble du territoire de 

Haute Tarentaise.  

Lorraine FOLLIET – confirme – la validation de la candidature permettra à la commune et à 

l'Office de Tourisme d'engager immédiatement les démarches nécessaires.  

 

Délibération :  

Monsieur le Maire rappelle que la commune de Montvalezan a eu l'honneur d'accueillir, le 18 

juillet 2018, l'arrivée d'une étape du Tour de France cycliste à La Rosière. 

Il indique que cet événement a constitué un succès populaire majeur, rassemblant plusieurs 

dizaines de milliers de spectateurs, tout en offrant une visibilité nationale et internationale 
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exceptionnelle à la destination La Rosière – Montvalezan ainsi qu'à l'ensemble du territoire de 

la Haute Tarentaise. 

Monsieur le Maire souligne que cette manifestation demeure l'un des événements sportifs les 

plus marquants accueillis sur la commune et qu'elle a largement contribué à renforcer la 

notoriété touristique et sportive du territoire. 

Il rappelle que l'année 2028 marquera le dixième anniversaire de cette arrivée historique. 

Monsieur le Maire expose que la nouvelle équipe municipale a placé le développement du sport, 

le rayonnement de la commune et l'attractivité du territoire parmi les axes majeurs de son 

mandat. 

Dans cette perspective, il propose au Conseil municipal d'approuver le principe du dépôt d'une 

candidature de la commune auprès de la société Amaury Sport Organisation (A.S.O.), 

organisatrice du Tour de France, afin d'accueillir une nouvelle arrivée d'étape à compter de 

l'édition 2028. 

Il précise que, dans l'hypothèse où cette candidature ne serait pas retenue pour cette première 

échéance, la commune poursuivrait cette démarche en déposant, le cas échéant, une candidature 

pour chacune des éditions suivantes du Tour de France pendant la durée du mandat municipal, 

jusqu'à l'obtention de l'organisation d'une arrivée d'étape. 

Monsieur le Maire indique que ce projet a été présenté au Conseil d'administration / Comité de 

Direction de l'Office de Tourisme de La Rosière. Un avis favorable de principe a été émis à 

cette démarche, compte tenu des retombées attendues pour la destination et de l'intérêt 

stratégique que représente l'accueil d'un tel événement. 

Il précise, à titre d'information, que le montant de la redevance versée à A.S.O. par la commune 

d'Orcières-Merlette pour l'accueil d'une arrivée d'étape du Tour de France en juillet 2026 s'élève 

à 140 000 € HT, conformément à la convention conclue avec l'organisateur. 

Il rappelle qu'en 2018, la redevance acquittée par la commune de Montvalezan pour l'accueil 

de l'arrivée du Tour de France s'élevait à 120 000 € HT. 

Monsieur le Maire souligne toutefois que cette redevance ne représente qu'une partie du coût 

global de l'opération. En effet, l'organisation d'une arrivée d'étape implique également la 

réalisation de nombreux aménagements, prestations techniques, dispositifs de sécurité, moyens 

logistiques, installations temporaires et équipements spécifiques exigés par l'organisateur. 

Il rappelle qu'en 2018, le coût global supporté conjointement par la commune et l'Office de 

Tourisme s'était élevé à environ 420 000 € TTC, cette enveloppe comprenant non seulement 

l’arrivée du Tour de France mais aussi celle du Critérium du Dauphiné qui précédait (9 juin). 

Le reste à charge global s’élevait à 353 345 €, après prise en compte des différentes recettes et 

partenariats obtenus. 

Au regard des conditions économiques actuelles et des évolutions constatées depuis cette 

période, Monsieur le Maire indique qu'il convient d'anticiper une enveloppe prévisionnelle en 

dépenses, de l'ordre de 350 000 € TTC, répartie entre la commune et l'Office de Tourisme, 

laquelle sera naturellement affinée si la candidature venait à être retenue. 

Afin d'optimiser le plan de financement de cette opération, Monsieur le Maire propose 

également au Conseil municipal de l'autoriser à solliciter l'ensemble des aides financières 

susceptibles d'être mobilisées, notamment auprès du Département de la Savoie, ainsi que de 

tout autre partenaire public ou privé pouvant contribuer au financement de ce projet. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 APPROUVE le principe du dépôt de la candidature de la commune de Montvalezan 

auprès de la société Amaury Sport Organisation (A.S.O.) afin d'obtenir l'accueil d'une 

arrivée d'étape du Tour de France cycliste à compter de l'édition 2028 ; 

 DECIDE que, dans l'hypothèse où cette candidature ne serait pas retenue, la commune 

renouvellera sa candidature pour les éditions suivantes du Tour de France durant la 

présente mandature, jusqu'à l'obtention d'une arrivée d'étape ; 

 AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir l'ensemble des démarches nécessaires à la 

constitution, au dépôt et au suivi du dossier de candidature auprès d'A.S.O. ; 
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 AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter les subventions, participations financières 

et toutes autres aides susceptibles d'être accordées par le Département de la Savoie, la 

Région, l'État ainsi que tout autre organisme public ou privé pouvant contribuer au 

financement de cette opération ; 

 SOLLICITE les subventions et partenariats les plus élevés possibles auprès des 

partenaires publics et privés ;  

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document afférent à la présente 

délibération. 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_114 – AG – Cimetière - Déplacement du columbarium dans l’extension et création 

d’emplacements en lieu et place en pleine terre 

 

Discussion :  

Jacky ARPIN – présente – la délibération relative au déplacement du columbarium dans la 

future extension du cimetière et à la création de nouveaux emplacements en pleine terre sur son 

ancien emplacement – précise – cette évolution permet de répondre aux besoins constatés en 

matière d'inhumations en pleine terre, désormais devenues insuffisantes sur le cimetière 

existant, tandis que des caveaux sont prévus dans le projet d'extension. 

Jacky ARPIN - évoque l'état d'avancement du projet d'extension du cimetière – indique – 

malgré un premier travail d'optimisation du projet, la consultation des entreprises fait apparaître 

un coût supérieur d'environ 150 000 € à l'enveloppe prévisionnelle de 500 000 €, une seule 

entreprise ayant répondu à l'appel d'offres – précise – la commune a donc décidé de suspendre 

temporairement le projet afin d'en revoir certains aménagements, de réduire son coût et de 

relancer une consultation au mois de septembre, avec un objectif de démarrage des travaux au 

printemps 2027. 

Franck ROGIER – précise – une seule entreprise a répondu à la consultation, ce qui n'a pas 

permis de bénéficier d'une mise en concurrence suffisante et explique en partie le dépassement 

de l'enveloppe financière prévisionnelle. 

Magali VINSON – observe – le projet comporte plusieurs murs de soutènement dont la 

réalisation représente un coût important tout en soulevant des interrogations sur leur intégration 

paysagère. 

Franck ROGIER – confirme – les ouvrages de soutènement constituent effectivement une part 

significative du coût global de l'opération. 
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Délibération :  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2213-7 à 

L.2213-15 et L.2223-1 et suivants relatifs aux cimetières ; 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 

Vu la délibération n°2025_196 du 06 novembre 2025 portant création de l’extension du 

cimetière communal ; 

Considérant que le columbarium, implanté sur l’emplacement historique du cimetière, a été 

déplacé au sein de la nouvelle extension du cimetière communal, afin d’accompagner le projet 

d’extension ; 

Considérant que l’emplacement ainsi libéré par l’ancien columbarium peut être réaffecté à la 

création de nouveaux emplacements en pleine terre, afin de répondre aux besoins de la 

population et d’optimiser l’occupation du cimetière communal ;  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

  DECIDE la transformation de l’emplacement libéré par l’ancien columbarium en 

onze emplacements en pleine terre, d’une superficie de 2.5M². 

  AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document relatif à l’attribution de ces 

nouvelles concessions et à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution 

de la présente délibération. 

  DIT que les recettes correspondantes seront inscrites au budget communal. 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

Jacky ARPIN sollicite Philippe GIMBRET, Responsable du Service Finances, afin de présenter 

les différentes délibérations budgétaires et d'en expliquer les principaux mécanismes. 
 

D2026_115 – FIN – Compte de gestion 2025 – Budget principal – Approbation 

 

Discussion :  

Philippe GIMBRET – explique – le compte de gestion est établi par le comptable public et 

retrace l'ensemble des opérations budgétaires de l'exercice – précise – il doit être parfaitement 

concordant avec le compte administratif de la commune avant de pouvoir être approuvé – 

rappelle – cette délibération constitue la première étape de l'examen des comptes de l'exercice, 

avant la présentation du compte administratif, de l'affectation des résultats et du budget 

supplémentaire. 

 

Délibération :  

Monsieur le Maire présente aux membres du Conseil municipal le compte de gestion du budget 

principal de l’année 2025 établi par le receveur municipal de Moutiers comme suit : 

Compte de Gestion 2025 

  Investissement Fonctionnement 

Recettes          10 459 088,10 €          11 840 439,82 €  

Dépenses          16 301 886,82 €            8 496 790,84 €  

Solde d’exécution -         5 842 798,72 €            3 343 648,98 €  

Le résultat global de l’exercice est de : - 2 499 149.74 € 

Les chiffres étant en tous points identiques à ceux du compte administratif de l’année 2025, 

Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil municipal d’approuver le compte de 

gestion. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 APPROUVE le compte de gestion 2025 du budget principal. 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
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D2026_116 – FIN - Compte administratif 2025 – Budget principal – Approbation 

 

Discussion :  

Philippe GIMBRET – présente – le compte administratif 2025 du budget principal – précise – 

celui-ci est conforme au compte de gestion précédemment approuvé et fait apparaître un résultat 

global de clôture de l'exercice de - 2 999 000 €, avant reprise des résultats antérieurs dans le 

cadre de l'affectation du résultat. 

 

Délibération :  

Monsieur le Maire présente aux membres du Conseil municipal le compte administratif du 

budget principal de l’année 2025, établi par le service des finances de la commune. Les 

réalisations de l’exercice sont les suivantes : 

 

Compte Administratif 2025 

  Dépenses Recettes Résultat de l’exercice 

Fonctionnement            8 496 790,84 €          11 840 439,82 €  
                                                       

3 343 648,98 €  

Investissement          16 301 886,82 €          10 459 088,10 €  
-                                                      5 

842 798,72 €  

Le résultat global de l’exercice est de : - 2 499 149.74 € 

Monsieur le Maire quitte la salle le temps du vote. 

Les chiffres étant en tous points identiques à ceux du compte de gestion de l’année 2025, établi 

par les services du receveur municipal et approuvé par la délibération précédente du conseil, 

Willy ARPIN, adjoint aux finances, propose d’approuver le compte administratif. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 APPROUVE le compte administratif 2025 du budget principal  
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_117 – FIN – Affectation du résultat 2025 – Budget Principal -Approbation 

 

Discussion :  

Philippe GIMBRET – explique – l'affectation du résultat 2025 présente plusieurs particularités 

liées à la reprise des résultats des anciens budgets de l'eau et de la régie électrique, consécutive 

aux transferts de compétences intervenus – précise – ces opérations constituent essentiellement 

des écritures comptables permettant d'intégrer ces résultats au budget principal – rappelle – les 

restes à réaliser correspondent aux dépenses d'investissement engagées mais non encore 

mandatées au 31 décembre 2025.  

Jacky ARPIN – demande – que soit à nouveau précisée la notion de résultat de fonctionnement 

afin d'en faciliter la compréhension par l'ensemble des conseillers municipaux.  

Philippe GIMBRET – explique – le résultat de fonctionnement correspond au résultat de 

l'exercice auquel s'ajoutent les excédents cumulés des exercices antérieurs – précise – le 

montant particulièrement élevé constaté cette année résulte notamment de la reprise des 

résultats des budgets transférés et des excédents accumulés au fil des années, représentant 

environ 10 M€.  

Jacky ARPIN – souligne – ce niveau d'excédent ne traduit pas des crédits inutilisés mais 

correspond en grande partie à des opérations déjà engagées, notamment pour le projet de Centre 

Technique Municipal, dont les crédits avaient été provisionnés au cours des exercices 

précédents – indique – ces ressources permettront d'assurer le financement de la poursuite des 

projets d'investissement de la commune.  

Philippe GIMBRET – précise – hors contexte exceptionnel de cette année, les restes à réaliser 

sont habituellement très inférieurs aux montants constatés en 2025. 
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Délibération :  

Monsieur le Maire présente aux membres du Conseil municipal, les résultats de clôture du 

budget principal, récapitulés ci-dessous :  

 

Résultats de clôture de l'exercice 2025 

  Investissement Fonctionnement 

Résultats n-1           3 442 830,62 €          10 377 803,89 €  

Résultats budget SEA n-1              341 018,95 €               171 459,32 €  

Recettes 2025         10 459 088,10 €          11 840 439,82 €  

Dépenses 2025         16 301 886,82 €            8 496 790,84 €  

Reprise résultats régie électrique n-1                52 022,87 €            2 940 732,49 €  

Résultats cumulés 2025 à affecter -         2 006 926,28 €          16 833 644,68 €  

 

Monsieur Le Maire propose l’affectation du résultat comme suit : 

Affectation de résultats 

  Investissement Fonctionnement 

Résultats à affecter 

-         2 006 926,28 €          16 833 644,68 €  

Affectation obligatoire à l'article 

1068-Excédents de 

fonctionnement capitalisés de 

2025, soit : 

  - 6 009 683,43 €  ꟷ>Déficit d'investissement 

reporté : 0€ 

ꟷ>Reste à Réaliser 2025 :      

 - 4 002 757,15 € 

Résultat à reporter au Budget 

supplémentaire 2026 
-         2 006 926,28 €          10 823 961,25 €  

Le résultat de fonctionnement de l’exercice 2025 à affecter au compte 1068 est de             6 009 

683.43 €. 

Le résultat de fonctionnement à reporter au budget supplémentaire 2026 est de 10 823 961.25 

€.  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 APPROUVE l’affectation du résultat du budget principal en intégrant les « Restes à 

réaliser 2025 ».  
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_118 – FIN – Budget supplémentaire 2026 – Budget principal – Approbation 

 

Discussion :  

Philippe GIMBRET – présente – le budget supplémentaire 2026 du budget principal – précise 

– celui-ci intègre les résultats reportés et les affectations approuvés précédemment, afin 

d'assurer l'équilibre du budget et de permettre l'inscription des crédits correspondants. 
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Délibération :  

Monsieur le Maire présente le budget supplémentaire 2026 du budget principal, qui permet la 

reprise des résultats 2025, au budget primitif 2026 : 

 

En section fonctionnement :  

Augmentation des crédits en dépenses de fonctionnement 

➢ 10 823 961.25 € : sont à ajouter au chapitre 023 Virement à la section d’investissement, 

à l’article 023 – Virement à la section d’investissement. 

Augmentation des crédits en recettes de fonctionnement 

➢ 10 823 961.25 € : sont à ajouter au chapitre 002 Résultat de fonctionnement reporté, à 

l’article 002 – Résultat de fonctionnement reporté. 

 

En section investissement :  

Augmentation des crédits en dépenses d’investissement 

➢ 2 006 926.28 € : sont à ajouter au chapitre 001 Résultat d’investissement reporté, à 

l’article 001 – Résultat d’investissement reporté. 

➢ 4 629 105.77 € : sont à ajouter au chapitre 23 Immobilisations en cours, à l’article 2318 

– Autres immobilisations corporelles. 

➢ 35 498.16 € : sont à ajouter au chapitre 20 Immobilisations incorporelles, à l’article 202 

– Frais d’études, à l’opération 107.  

➢ 8 018.94 € : sont à ajouter au chapitre 21 Immobilisations corporelles, à l’article 2112 

– Terrains de voirie, à l’opération 105. 

➢ 2 520 € : sont à ajouter au chapitre 21 Immobilisations corporelles, à l’article 2128 – 

Autres agencements, à l’opération 109. 

➢ 3 838 708.18 € : sont à ajouter au chapitre 21 Immobilisations corporelles, à l’article 

21318 – Constructions autres bâtiments publics. Dont 19 696.48 € à l’opération 114, et 

3 819 011.70 € à l’opération 2020 002. 

➢ 24 622.96 € : sont à ajouter au chapitre 21 Immobilisations corporelles, à l’article 21351 

– Installations générales des constructions bâtiments publics, à l’opération 114. 

➢ 47 113.28 € : sont à ajouter au chapitre 21 Immobilisations corporelles, à l’article 2138 

– Autres constructions, à l’opération 2011 002. 

➢ 27 294.16 € : sont à ajouter au chapitre 21 Immobilisations corporelles, à l’article 2151 

– Réseaux de voirie, à l’opération 71. 

➢ 2 612.99 € : sont à ajouter au chapitre 21 Immobilisations corporelles, à l’article 2152 

– Réseaux de voirie. Dont 794.99 € à l’opération 2013 007, et 1 818 € à l’opération 2013 

002. 

➢ 985.68 € : sont à ajouter au chapitre 21 Immobilisations corporelles, à l’article 215731 

– Matériel roulant, à l’opération 36. 

➢ 8 820 € : sont à ajouter au chapitre 21 Immobilisations corporelles, à l’article 2181 – 

Installations générales, agencements divers, à l’opération 105. 

➢ 6 562.80 € : sont à ajouter au chapitre 21 Immobilisations corporelles, à l’article 2188 

– Autres immobilisations corporelles, à l’opération 135. 

 

Augmentation des crédits en recettes d’investissement 

➢ 10 823 961.25 € : sont à ajouter au chapitre 021 Virement à la section de 

fonctionnement, à l’article 021 – Virement à la section de fonctionnement. 

➢ 6 009 683.43 € : sont à ajouter au chapitre 10 Dotations fonds divers et réserves, à 

l’article 1068 – Excédents de fonctionnement capitalisés. 

 

Diminution des crédits en dépenses d’investissement 

➢ 6 194 855.48 € : sont à retirer au chapitre 16 Emprunts et dettes assimilées, à l’article 

1641 – Emprunt en euros 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

ADOPTE le budget supplémentaire 2026 du budget principal. 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_119 – FIN – Compte de gestion 2025 – Budget location gestion d’immeubles – 

Approbation 

 

Monsieur le Maire présente aux membres du Conseil municipal le compte de gestion du budget 

annexe « Location Gestion d’immeubles » de l’année 2025 établi par le receveur municipal de 

MOUTIERS, ci-après récapitulé : 

Compte de Gestion 2025 

  Investissement Fonctionnement 

Recettes                  500,00 €           1 120 009,47 €  

Dépenses        1 311 989,35 €              208 510,13 €  

Solde d’exécution -      1 311 489,35 €              911 499,34 €  

Le résultat global de l’exercice est de :  - 399 990.01 € 

Les chiffres étant en tous points identiques à ceux du compte administratif de l’année 2025, 

Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil municipal d’approuver le compte de 

gestion. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 APPROUVE le compte de gestion de l’année 2025 du budget annexe « Location 

Gestion d'Immeubles » 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_120 – FIN – Compte administratif 2025 – Budget location gestion d’immeubles – 

Approbation 

 

Discussion :  

Jacky ARPIN – s'interroge – les travaux de l'Espace Culturel Le Ruitor sont-ils désormais 

totalement soldés sur le plan financier ? 

Monsieur le Maire sollicite l'apport de précisions par le Directeur Général des Services, Didier 

CHARVET. 
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Didier CHARVET – précise – il subsiste uniquement le montant correspondant à la retenue de 

garantie de parfait achèvement, représentant 5 % du marché, qui sera libérée à l'issue des délais 

réglementaires si aucune réserve ne justifie son maintien 

 

Délibération :  

Monsieur le Maire présente aux membres du Conseil municipal, le compte administratif du 

budget annexe « Location Gestion d’immeubles » de l’année 2025, établi par le service des 

Finances de la Commune. Les réalisations de l’exercice sont les suivantes : 

 

Compte Administratif 2025 

  Dépenses Recettes Résultat de clôture 

Fonctionnement           208 510,13 €  
         1 120 009,47 

€  
                             911 499,34 €  

Investissement        1 311 989,35 €  
                   500,00 

€  
-                         1 311 489,35 €  

 

Le résultat global de l’exercice est de : - 399 990.01 € 

Monsieur le Maire quitte la salle le temps du vote. 

Les chiffres étant en tous points identiques à ceux du compte de gestion de l’année 2025, établi 

par les services du receveur municipal et approuvé par la délibération précédente du conseil, 

Willy ARPIN, adjoint aux finances, propose d’approuver le compte administratif. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 APPROUVE le compte administratif de l’année 2025 du budget annexe « Location 

Gestion d'Immeubles » 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_121 – FIN – Affectation du résultat 2025 – Budget location gestion d’immeubles – 

Approbation 

Monsieur le Maire présente aux membres du Conseil municipal, les résultats d’exécution du 

budget annexe « Location Gestion d’immeubles », récapitulés ci-dessous : 

 

Résultats d'exécution de l'exercice 

 Investissement Fonctionnement 

Résultats n-1 967 889,08 €   236 693,59 €  

Recettes 2025 500,00 €   1 120 009,47 €  

Dépenses 2025 1 311 989,35 €   208 510,13 €  

Résultats cumulés à reporter de 2025 -343 600,27 €   1 148 192,93 €  

Monsieur Le Maire propose l’affectation du résultat 

comme suit : 

   
Affectation de résultats 

 Investissement Fonctionnement 

Résultats à affecter -343 600,27 €   1 148 192,93 €  

Affectation obligatoire à l'article 1068-Excédents de 

fonctionnement capitalisés de 2025, soit :   -1 125 961,64 €  

ꟷ>Déficit d'investissement reporté 2025 :  
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ꟷ>Reste à Réaliser de 2025 : 

-782 361,37 €   

Résultats à reporter au Budget supplémentaire 

2026 
-343 600,27 €   22 231,29 €  

 

Le résultat de fonctionnement de l’exercice 2025 à affecter au compte 1068 est de 1 125 961.64 

€. 

Le résultat de fonctionnement à reporter au budget supplémentaire 2026 est de 22 231.29 €.  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 APPROUVE la reprise du résultat du budget annexe « Location Gestion d’immeubles » 

en intégrant les « Restes à réaliser 2025 »   
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_122 – FIN – Budget supplémentaire 2026 – Budget location gestion d’immeubles – 

Approbation 

 

Monsieur le Maire présente le budget supplémentaire 2026 du budget location gestion 

d’immeubles, qui permet la reprise des résultats 2025, au budget primitif 2026 : 

 

En section fonctionnement :  

Augmentation des crédits en dépenses de fonctionnement 

➢ 22 231.29 € : sont à ajouter au chapitre 023 Virement à la section d’investissement, à 

l’article 023 – Virement à la section d’investissement. 

Augmentation des crédits en recettes de fonctionnement 

➢ 22 231.29 € : sont à ajouter au chapitre 002 Résultat de fonctionnement reporté, à 

l’article 002 – Résultat de fonctionnement reporté. 

 

En section investissement :  

Augmentation des crédits en dépenses d’investissement 

➢ 22 231.29 € : sont à ajouter au chapitre 23 Immobilisations en cours, à l’article 2318 – 

Autres immobilisations corporelles. 

➢ 343 600.27 € : sont à ajouter au chapitre 001 Résultat d’investissement reporté, à 

l’article 001 Résultat d’investissement reporté. 

➢ 651 367.90 € sont à ajouter au chapitre 21 Immobilisations corporelles, à l’article 21314 

– Bâtiments culturels et sportifs. 

➢ 130 993.47 € sont à ajouter au chapitre 21 Immobilisations corporelles, à l’article 21351 

– Bâtiments publics. 

Augmentation des crédits en recettes d’investissement 

➢ 22 231.29 € : sont à ajouter au chapitre 021 Virement à la section de fonctionnement, à 

l’article 021 – Virement à la section de fonctionnement. 

➢ 1 125 961.64 € : sont à ajouter au chapitre 10 Dotations fonds divers et réserves, à 

l’article 1068 – Excédents de fonctionnement capitalisés. 
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Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 ADOPTE le budget supplémentaire 2026 du budget location gestion 

d’immeubles.  
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_123 – FIN – Compte de gestion 2025 – Budget Régie de Transport – Approbation 

 

Discussion :  

Philippe GIMBRET – précise – le budget annexe de la Régie de Transport ne comporte pas 

d'opérations d'investissement, la navette ayant été acquise sur le budget principal afin de 

permettre à la commune de bénéficier du Fonds de Compensation pour la TVA (FCTVA) – 

indique – les dépenses d'entretien et de fonctionnement du véhicule sont, en revanche, imputées 

sur le budget annexe de la Régie de Transport. 

 

Délibération :  

Monsieur le Maire présente aux membres du Conseil municipal le compte de gestion du budget 

annexe « Transport » de l’année 2025 établi par le receveur municipal de Moutiers, ci-après 

récapitulé : 

Compte de Gestion 2025 

  Investissement Fonctionnement 

Recettes                      -   €         157 284,87 €  

Dépenses                      -   €         144 708,71 €  

Solde d’exécution                      -   €           12 576,16 €  

 

Le résultat global de l’exercice est de : 12 576.16 € 

Les chiffres étant en tous points identiques à ceux du compte administratif de l’année 2025, 

Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil municipal d’approuver le compte de 

gestion. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 APPROUVE le compte de gestion de l’année 2025 du budget annexe « Transport » 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
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D2026_124 – FIN – Compte administratif 2025 – Budget Régie de Transport -

Approbation  

 

Monsieur le Maire présente aux membres du Conseil municipal le compte administratif du 

budget annexe « Transport » de l’année 2025, établi par le service des Finances de la Commune. 

Les réalisations de l’exercice sont les suivantes : 

Compte Administratif 2025 

  Dépenses Recettes Résultat de l’exercice 

Fonctionnement        144 708,71 €         157 284,87 €                    12 576,16 €  

Investissement                      -   €                        -   €                                -   €  

Le résultat global de l’exercice est de :  12 576.16 € 

Monsieur le Maire quitte la salle le temps du vote. 

Les chiffres étant en tous points identiques à ceux du compte de gestion de l’année 2025, établi 

par les services du receveur municipal et approuvé par la délibération précédente du conseil.  

Willy ARPIN, adjoint aux finances, propose d’approuver le compte administratif. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 APPROUVE le compte administratif de l’année 2025 du budget annexe « Transport » 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_125 – FIN – Affectation du résultat 2025 – Budget Régie de Transport – 

Approbation 

 

Monsieur le Maire présente aux membres du Conseil municipal, les résultats d’exécution du 

budget annexe « Transport », récapitulés ci-dessous : 

 

Résultats d'exécution 

 Investissement Fonctionnement Résultat global 

Reports 2024  -   €   -   €  

Résultat reporté  -   €   

Résultat 2025 -   €   12 576,16 €   12 576,16 €  

    

Résultats cumulés 2025 -   €   12 576,16 €   12 576,16 €  

 

Monsieur Le Maire propose l’affectation du résultat 

comme suit :   
Affectation de résultats 
 Investissement Fonctionnement 

Résultats à affecter -   €   12 576,16 €  

Affectation obligatoire à l'article 1068-Excédents de 

fonctionnement capitalisés de 2025, soit :  
  -   €  

ꟷ>Déficit d'investissement reporté 2025 :  

 -   €  

ꟷ>Reste à Réaliser de 2025 : 

-   €    

Résultat à reporter au Budget supplémentaire 2026 -   €   12 576,16 €  



Commune de Montvalezan – Procès-Verbal du Conseil municipal du 8 juillet 2026  

14/44 

 
 

Le résultat de fonctionnement de l’exercice 2025 à affecter au compte 1068 est à zéro. 

Le résultat de fonctionnement à reporter au budget supplémentaire 2026 est de 12 576.16 €.  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 APPROUVE la reprise du résultat du budget annexe « Transport » en intégrant les 

« Restes à réaliser 2025 »  
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_126 – FIN – Budget supplémentaire 2026 – Budget Régie de Transport – 

Approbation 

 

Discussion :  

Philippe GIMBRET – présente – le budget supplémentaire 2026 de la Régie de Transport – 

précise – celui-ci prévoit un ajustement des crédits de fonctionnement, notamment pour les 

dépenses de carburant, afin de tenir compte de l'évolution des coûts constatée depuis le vote du 

budget primitif en février – indique – cette adaptation doit permettre d'assurer l'équilibre du 

budget jusqu'à la fin de l'exercice. 

 

Délibération :  

Monsieur le Maire présente le budget supplémentaire 2026 du budget Transport, qui permet la 

reprise des résultats 2025, au budget primitif 2026 : 

 

En section fonctionnement :  

Augmentation des crédits en dépenses de fonctionnement 

➢ 12 576.16 € : sont à ajouter au chapitre 011 Charges à caractère général, à l’article 60622 

– Fournitures non stockées - Carburants. 

Augmentation des crédits en recettes de fonctionnement 

➢ 12 576.16 € : sont à ajouter au chapitre 002 Résultat de fonctionnement reporté, à 

l’article 002 – Résultat de fonctionnement reporté. 

 

 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 ADOPTE le budget supplémentaire 2026 du budget Transport.  
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_127 – FIN – Tarifs communaux – Mise à jour – Approbation 

 

Discussion :  

Jacky ARPIN – présente – les principales évolutions apportées aux tarifs communaux – précise 

– la commune maintient la possibilité de céder le véhicule Mazda au prix de 24 000 € – indique 

– dans l'attente de cette éventuelle cession, le véhicule est mis à disposition de l'Office de 

Tourisme afin de répondre à ses besoins de fonctionnement - poursuit – concernant les garages 

situés sous les services techniques, un travail complet de mise à jour des occupations et de la 

situation foncière a été engagé afin de régulariser certaines situations anciennes, de clarifier les 

droits des différents propriétaires et de réactiver le fonctionnement de la copropriété – précise 

– cette démarche vise également à anticiper le futur projet de réhabilitation du secteur et à 

sécuriser juridiquement l'ensemble des interventions à venir – indique – la commune n'envisage 

pas, à ce stade, de politique particulière de préemption sur ces garages, mais souhaite disposer 

d'une situation parfaitement clarifiée avant toute décision ultérieure.  

Thibault GAIDET – observe – les tarifs proposés pour les garages apparaissent particulièrement 

avantageux lorsqu'ils bénéficient à une activité commerciale. 
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Jacky ARPIN – partage – cette analyse – estime – si ces tarifs peuvent demeurer adaptés pour 

des associations ou des usages d'intérêt général, ils apparaissent en revanche insuffisants 

lorsqu'ils profitent à une activité économique – indique – cette réflexion sera poursuivie dans 

le cadre de la réorganisation du secteur de l'entrée de station.  

Monsieur le Maire sollicite l'apport de précisions par le Directeur Général des Services, Didier 

CHARVET. 

Didier CHARVET – explique – les nouveaux tarifs des logements communaux distinguent de 

plusieurs catégories d'occupation selon qu'il s'agit de logements destinés aux saisonniers, aux 

agents ou partenaires publics, ou à des occupants extérieurs – précise – l'ajout d'un tarif 

spécifique pour certains logements du Bec Rouge permet d'anticiper une éventuelle remise en 

location à des personnes extérieures à la collectivité.  

Jacky ARPIN – considère – les loyers actuellement pratiqués demeurent volontairement 

modérés afin de permettre à la commune de répondre à des besoins ponctuels de logement et 

d'accompagner certaines situations – indique – cette politique pourra être réévaluée lorsque les 

futurs programmes de logements communaux auront été réalisés et que la commune disposera 

d'une offre plus importante.  

Magali VINSON – s'interroge – les conditions applicables à la Maison d'Assistantes 

Maternelles apparaissent plus favorables que celles prévues pour les autres occupations de 

logements communaux alors même qu'il s'agit d'une activité exercée par une structure privée. 

Monsieur le Maire sollicite l'apport de précisions par le Directeur Général des Services, Didier 

CHARVET. 

Didier CHARVET – explique – la Maison d'Assistantes Maternelles bénéficie d'une convention 

spécifique de mise à disposition, distincte des tarifs communaux de droit commun – précise – 

ce choix résulte de la volonté de la précédente municipalité de favoriser l'implantation de ce 

service afin de compléter l'offre d'accueil de la petite enfance sur le territoire – indique – cette 

solution a permis de répondre à des besoins d'accueil supplémentaires sans engager la 

collectivité dans une extension de la crèche, dont le coût était alors estimé à plus de 450 000 €, 

tout en limitant les charges de fonctionnement supportées par la commune – rappelle – il 

appartiendra au Conseil Municipal de réexaminer, s'il le souhaite, les conditions de cette 

convention à l'avenir.  

Jacky ARPIN – conclut – un tarif « frais administratifs » est également instauré dans le cadre 

de l'opération de fleurissement « Pots fleuris » proposée aux commerçants et hébergeurs de la 

station – précise – la commune a volontairement conservé une participation de 10 € à sa charge 

par rapport au coût de revient unitaire afin d'encourager cette démarche d'embellissement. 

 

Délibération :  

Monsieur Le Maire rappelle – nous avons une seule délibération (excepté pour la taxe de séjour 

et pour l’occupation du domaine public) dans laquelle figure tous les tarifs du budget principal 

communal ainsi que ceux du budget annexe LGI– il convient aujourd’hui d’intégrer la mise à 

jour de la tarification sur le territoire communal. 

Monsieur Le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal : 

TARIFS HORAIRES POUR INTERVENTION EN REGIE 

Engin seul Prix/heure 

Tracteur – Chargeuse – Camion VL (Master)- Mini pelle  96.00 € TTC / 80.00 € HT  

Chenillette damage - Camion PL 120.00 € TTC / 100.00 € HT  

Agent 48.00 € TTC / 40.00 € HT  

Tout engin loué sans Agent sera donné avec le plein et devra être rendu avec le plein. 

La commune ne prendra pas en charge une éventuelle casse, un titre sera établi au locataire en 

cas de casse 
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APPROBATION DE LA CONVENTION ET DES TARIFS POUR LE DENEIGEMENT 

DES PROPRIETES PRIVEES 

Le tarif TTC selon la méthode suivante : un forfait de gestion-suivi-facturation de 135.00€, une 

part fixe = 3.41 € x m² de la convention, une part variable = 0.10€ Coût de la prestation, soit le 

montant annuel titré après chaque saison d’hiver = (F+PF+PV) avec : 

F, FORFAIT de gestion-suivi-facturation d’un montant de135€ TTC 

PF, PART FIXE, Immobilisation = 3.38€ TTC X m² convention 

PV, PART VARIABLE, chutes de neige = 0.10€ TTC X m² convention X nombre euros net x 

m² de la convention x nombre de chutes de neige recensé sur la saison, l’ensemble multiplié par 

le coefficient de difficulté ; 

Chaque année, les tarifs unitaires F, PF et PV sont actualisés de +1% par rapport à 

l’année précédente. 

 

STATIONNEMENT 

Redevance de stationnement – forfait de post-stationnement – La Rosière  

Afin de permettre d’optimiser l’occupation des places de stationnement, un groupe de réflexion 

composé de socio-professionnels, de l’office de tourisme et de la commune a souligné la 

nécessité de mettre en place des stationnements payants sur la station. 

Aussi, Monsieur le Maire rappelle que le Conseil Municipal du 6 avril 2017, lors du vote des 

budgets, a voté les crédits nécessaires à l’implantation du matériel nécessaire à la mise en zone 

payante dans le périmètre à déterminer des Fronts de Neige. 

Le FPS ne pouvant pas être supérieur au montant de la redevance due pour la durée maximale 

de stationnement autorisée dans la zone où vous avez garé votre véhicule. Le forfait de post-

stationnement est fixé à 40 euros. (Au lieu de 25 € jusqu’à présent) 

Monsieur le Maire propose d’annuler et de remplacer les dispositions prises par délibération 

n°2021-128 du 23/09/2021 et suggère de mettre en place les modalités suivantes relatives à 

tarification du stationnement pour la saison d’hiver (ouverture à fermeture du domaine skiable), 

de 7H30 et jusqu’à 17H00 : 

Durée de stationnement 
Tarifs depuis le 

23/09/2021 

Tarifs à partir du 

01/08/2024 

Premières 15 minutes GRATUIT GRATUIT  

De 0h à 59 minutes de stationnement 1,00 € 1,00 € 

De 1h à 1h59 de stationnement 2,00 € 2,00 € 

De 2h à 2h59 de stationnement 3,00 € 3,00 € 

De 3h à 3h59 de stationnement 4,00 € 4,00 € 

De 4h à 4h59 de stationnement 5,00 € 5,00 € 

De 5h à 5h59 de stationnement 6,00 € 6,00 € 

De 6h à 6h59 de stationnement 7,00 € 7,00 € 

De 7h à 7h59 de stationnement 8,00 € 8,00 € 

De 8h à 8h59 de stationnement 9,00 € 9,00 € 

Au-delà de 9 heures de stationnement 25,00 € 40,00 € 

 

EGALEMENT 15 MN DE TOLERANCE ZONE BLEUE 

Monsieur le Maire précise que les modalités de mise en place du stationnement payant seront 

prises par arrêté. 
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PARKING COUVERT DES PISTES – location de places à socio professionnels uniquement 

A l’année (01er décembre au 30 novembre) 

Voiture 333.33 € HT 

Véhicule large occupant 2 places (fourgon/minibus) 500,00 € HT 

 

TARIFS DE PRISE EN CHARGE MATERIAUX INERTES 

Caution décharge temporaire calculée selon le volume déclaré : 

(En cas de non-accessibilité de la décharge pour les matériaux inertes en début de printemps une 

décharge temporaire peut être mise en place.) 

 
 

Inf. à 1 000 m3 4 000,00 €  

De 1 001 à 4 000 m3 20 000,00 €  

Sup. à 4 000 m3 Non autorisé  

ISDI   

Prise en charge des matériaux inertes après transport sur site 

de la décharge (activité assujettie à TVA sous le régime de 

la franchise en base) 

5,50 € HT /m3  

Caution calculée selon le volume déclaré :  

Inf. à 1 000 m3 2 000,00 €  

De 1 001 à 5 000 m3 5 000,00 €  

Sup. à 5 000 m3 8 000,00 €  

 

TARIFS POUR L’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC OU PRIVE DE LA 

COMMUNE 

Caution calculée par rapport à la surface de plancher du projet : 

Inf. à 200 m² 1 000,00 € 

De 201 à 350 m² 2 500,00 € 

De 351 à 499 m² 10 000,00 € 

De 500 à 2 000 m² 25 000,00 € 

Sup. à 2 000 m² 40 000,00 € 

Calcul de la redevance d’occupation du domaine privé ou public de la Commune : 

M² occupés x nombre de jours x 0,15 € 

 

CIMETIERE 

Prix de vente d'un emplacement au Columbarium 

Concession 1 case Colombarium - 15 ans 500,00 € 

Concession 1 case Colombarium - 30 ans 800,00 € 

Prix de vente au cimetière et frais de sépulture 

Concession 1 emplacement pleine terre (2 m2) - 15 ans 260,00 € 

Concession 1 emplacement pleine terre (2 m2) - 30 ans 600,00 € 

Concession Caveaux 4 places - 50 ans 3 000,00 € 

Concession Caveaux 6 places - 50 ans 3 500,00 € 

Concession Caveaux 8 places – 50 ans 4 000,00 € 
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RESTAURATION SCOLAIRE 

 

Application du quotient familial sur la restauration scolaire : 

 

 

CANTINE QF 1 QF 2 QF 3 QF 4 QF 5 QF 6 

TRANCHE < 600 € 

600 à 799 

€ 800 à 999 € 

1000 à 1199 

€ 1200 à 1399 € > 1400 € 

Variation en 

% -15% -15% -15% -15% -15%   

TARIFS 1,00 € 3,40 € 4,00 € 4,70 € 5,50 € 6,50 € 

Le tarif pour un Projet d’Accueil Individualisé avec 

livraison du repas par la famille 

Tarif 2026-2027 

2,50 € 

Enfant laissé à la charge des services périscolaires 

« cantine » sans inscription ou hors délais d’inscriptions. 

Tarif 2026-2027 

          50,00 € / constat / enfant 

Tarif repas adultes  
Tarif 2026-2027 

8,00 € 

GARDERIE PERISCOLAIRE 

GARDERIE DU MATIN – OUVERTE EN SAISON D’HIVER HORS VACANCES SCOLAIRE 

DE LA ZONE A  

Tarif de 8h00 à 8h30 
Tarif 2026-2027 

2,00 € 

GARDERIE DU SOIR - OUVERTE A L’ANNEE LE LUNDI, MARDI ET JEUDI, HORS 

VACANCES SCOLAIRES DE LA ZONE A et les vendredis en saison d’hiver, hors vacances 

scolaires – à partir du 1er septembre 2026 

Tarif de 16h30 à 18h hors saison hivernale 
Tarif 2026-2027 

4,50 € 

Tarif de 16h30 à 19h00 en saison hivernale 
Tarif 2026-2027 

6,00 € 

GARDERIE DU VENDREDI APRES-MIDI – OUVERTE EN SAISON D’HIVER HORS 

VACANCES SCOLAIRES DE LA ZONE A 

Tarif forfait hivernal garderie vendredi de 13h30 à 16h30 

(soit 7.00 €/ apm) 

Tarif 2026-2027 

77,00 € 

PENALITES 

Retard de transmission du dossier aux services 

périscolaires préalablement au début de l’année scolaire – 

05 juillet 2026 

Tarif 2026-2027 

5,00 € / jour de retard / enfant 

Pour la garderie du soir l’enfant sera obligatoirement 

récupéré à l’issue du service par le représentant légal ou 

par toute personne autorisée, en respectant les horaires 

avant la fin du service à 18h00 hors saison et 19H00 en 

saison hivernal. 

En cas de retard, une pénalité sera appliquée et répétée si 

besoin. 

Tarif 2026-2027 

20,00 € / retard constaté / enfant 
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Enfant laissé à la charge des services périscolaires sans 

inscription ou hors délais d’inscriptions. 

Tarif 2026-2027 

50,00 € / constat / enfant 

 

TARIF DU DROIT D'INSCRIPTION AU BOIS D'AFFOUAGE 

* bois affouage 7,50 € 

* tarif menu produits forestiers 7,50 € 

 

PRIX POUR EMPLACEMENT TAXI 

Taxe emplacement pour un taxi 50,00 € 

 

PRIX POUR EMPLACEMENT MARCHE FORAIN 

Hiver : sans abonnement le ml par jour 4,00 € 

Hiver : avec abonnement le ml par jour 2,30 € 

Eté : le ml par jour 1,50 € 

 

« LA FRUITIERE DU VILLARET » LOCATION - TARIFS 

Taux de TVA applicable 20 % 

TARIFS PUBLICS DE LOCATION HT TTC 

Location salle + bar + cuisine week-end (ou 2 jours) 233,33 € 280,00 € 

Location salle + bar week-end (ou 2 jours) 158,33 € 190,00 € 

Location salle + bar journée  91,67 € 110,00 € 

Location salle + bar + cuisine journée 166,67 € 200,00 € 

Location à la ½ journée ou soirée (4h), réunions, AG, … 1/2 Tarifs 

Frais administratifs 41,67 € 50,00 € 

Location régulière 

Location à l’heure de la salle 20,83 € 25,00 € 

Location à l’heure au-delà de 25 heures et 25 jours par 

année scolaire 
16,67 € 20,00 € 

Chauffage 

Tarif du chauffage pendant la période hivernale (entre le 

20 novembre et le 30 avril) 
20,83 € 25,00 € 

Ménage (optionnel) OU caution ménage (si pas paiement ménage) 

Ménage (salle) 100,00 € 120,00 € 

Ménage (salle + bar) 150,00 € 180,00 € 

Ménage (salle + bar + cuisine) 200,00 € 240,00 € 

Facturation de la non-restitution des clefs dès le 

lendemain de la location (le lundi matin pour une location 

le samedi et dimanche)  

90,00 € 108,00 € 

Facturation clé manquante  60,00 € 72,00 € 

   

Caution  

Salle 250,00 € 

Salle + bar 500,00 € 
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Salle + bar + cuisine 800,00 € 

Coût du matériel 

Matériel HT TTC 

Assiette plate 2,00 € 2,40 € 

Assiette à dessert 1,50 € 1,80 € 

Saladier grand 3,50 € 4,20 € 

Saladier petit 2,50 € 3,00 € 

Ramequin 0,70 € 0,84 € 

Plat inox grand ovale 5,50 € 6,60 € 

Plat inox petit ovale 4,00 € 4,80 € 

Plat en terre 6,00 € 7,20 € 

Planche à découper 11,00 € 13,20 € 

Corbeille à pain 3,00 € 3,60 € 

Pot à eau 13,00 € 15,60 € 

Pot à vin 10,50 € 12,60 € 

Salière - poivrière 3,50 € 4,20 € 

Verre à pied 1,70 € 2,04 € 

Verre à eau 0,70 € 0,84 € 

Verre bière - jus de fruit 0,80 € 0,96 € 

Flûte 1,20 € 1,44 € 

Tasse 1,00 € 1,20 € 

Sous tasse 0,80 € 0,96 € 

Plateau rond 10,00 € 12,00 € 

Plateau rectangulaire 12,00 € 14,40 € 

Machine à café 218,00 € 261,60 € 

Faitout + couvercle 108,00 € 129,60 € 

Range couverts + couvercle 11,00 € 13,20 € 

Poubelle 53,00 € 63,60 € 

Bac rangement 13,00 € 15,60 € 

Pelle à poussière 3,42 € 4,10 € 

Petite cuillère 0,70 € 0,84 € 

Grande cuillère 1,20 € 1,44 € 

Fourchette 1,20 € 1,44 € 

Couteau 2,00 € 2,40 € 

Cuillère de service 3,00 € 3,60 € 

Louche 3,00 € 3,60 € 

Couteau boucher 15,00 € 18,00 € 

Couteau office 2,00 € 2,40 € 

Couteau 13,00 € 15,60 € 

Couteau à pain 4,00 € 4,80 € 

Pelle à tarte 4,00 € 4,80 € 

Couvert à salade 2,50 € 3,00 € 



Commune de Montvalezan – Procès-Verbal du Conseil municipal du 8 juillet 2026  

21/44 

 
 

Tirebouchon à levier 5,00 € 6,00 € 

Chaise 60,00 € 72,00 € 

Table 265,00 € 318,00 € 

Escabeau 3 marches 63,00 € 75,60 € 

Escabeau 6 marches 103,00 € 123,60 € 

Elément podium 232,00 € 278,40 € 

Pied petit podium 10,00 € 12,00 € 

Pied grand podium 13,50 € 16,20 € 

Cintre 0,50 € 0,60 € 

Aspirateur 200,00 € 240,00 € 

Balai serpillère 43,00 € 51,60 € 

Raclette vitre 8,50 € 10,20 € 

Mouilleur vitre 8,50 € 10,20 € 

Manche télescopique 13,50 € 16,20 € 

TARIF DE REFACTURACTION DU MATERIEL EN CAS DE CASSE OU 

DEGRADATION 

Barnum 

Structure 810,00 € 

Mur 80,00 € 

Comptoir 1 000,00 € 

Poids de lestage 72,00 € 

Table & Banc 

Table 116,00 € 

Banc 42,00 € 

 

« Bâtiment Les GALOPINS » LOCATION - TARIFS 

Taux de TVA applicable 20 % 

TARIFS PUBLICS DE LOCATION charges 

comprises (électricité, eau) 
HT TTC 

Saison hiver du 1er novembre 2025 au 25 avril 2026 15 000 € 18 000 € 

Mise à disposition du 26 avril 2026 au 30 avril 2027 15 416, 67 € 18 500 € 

 

« SALLE JEAN ARPIN » LOCATION - TARIFS 

Taux de TVA applicable 20 % 

TARIFS PUBLICS DE LOCATION HT TTC 

Salle (journée) 125,00 € 150,00 € 

Salle + bar (journée) 166,67 € 200,00 € 

Salle + bar + cuisine 250,00 € 300,00 € 

Location à la ½ journée ou soirée (4h), réunions, AG, … 1/2 Tarifs 

Location salle week-end (ou 2 jours) 208,33 € 250,00 € 

Location salle + bar week-end (ou 2 jours) 250,00 € 300,00 € 

Location salle + bar + cuisine week-end (ou 2 jours) 375,00 € 450,00 € 
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Location Sono (mise à dispo de la sono durant la durée de 

la location + formation à l’utilisation du matériel) 
200,00 € 240,00 € 

Montage/démontage scène 200,00 € 240,00 € 

Forfait location saison estivale (3x/semaine) pour 

utilisation mur d’escalade à fins commerciaux 
208,33 € 250,00 € 

Tarif du chauffage pendant la période hivernale (entre le 

20 novembre et le 30 avril) 
41,67 € 50,00 € 

Frais administratifs 41,67 € 50,00 € 

Ménage additionnel (au besoin)  41,67 € / heure 50,00 € heure 

Facturation badge manquant  60,00 € / badge 

Caution location  500,00 € 

Caution location avec sonorisation 1 500,00 € 

 

« SALLE LA PAUSE » LOCATION - TARIFS 

Taux de TVA applicable 20 % 

TARIFS PUBLICS DE LOCATION HT TTC 

Location 18h-23h en saison touristique / 09h-23h hors saison touristique 

Evénements privés (mariage, anniversaire, …) 200,00 € 240,00 € 

Location à la ½ journée ou soirée (4h), réunions, AG, … 1/2 Tarifs 

Frais administratifs 41,67 € 50,00 € 

Tarif du chauffage pendant la période hivernale (entre le 

20 novembre et le 30 avril) 
20,83 € 25,00 € 

Ménage additionnel (au besoin)  41,67€ / heure 50,00 € / heure 

Facturation badge manquant  60,00 € / badge 

Caution location  800,00 € 

 

Les salles communales (« La Fruitière du Villaret », « Salle Jean Arpin » et « La Pause ») sont 

mises à disposition gracieusement : 

- sans limite de nombre aux associations, pour leurs activités, dont le siège est établi sur 

la commune ; 

- au maximum 2 fois par an aux associations dont le siège est établi sur le périmètre de la 

Communauté de Communes de Haute Tarentaise sans conditions de subvention ; 

ET à la CONDITION que ces associations (avec siège sur la commune ou CCHT) présentent 

par leur objet un intérêt certain et d’intérêt général pour notre population. 

ET sous réserve d’un usage compatible aux contraintes de la salle mise à disposition. La priorité 

sera donnée à un usage locatif payant.  

L’éventuel ménage additionnel reste à charge de l’association. 

Les salles communales (« La Fruitière du Villaret », « Salle Jean Arpin » et « La Pause ») sont 

louées avec un rabais de 50 % aux personnes physiques domiciliés sur la commune (justificatif 

de domicile de moins de 3 mois à fournir).  

ELECTIONS MUNICIPALES 2026 : 

Dans le cadre des élections municipales à venir, la salle Jean ARPIN et la salle du Villaret 

pourront être mises à disposition gratuitement pour les candidats/listes, à raison de 4 fois pour 

chaque salle, sous réserve de leur disponibilité. 
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APPARTEMENTS COMMUNAUX 

APPARTEMENTS  TYPE M2 TARIF A1 TARIF A2 TARIF B 

Ecole Rosière T3 65 343,00 € 521.47 € 650,00 € 

La Brindze I T3 64 476,00 € 748.80 € 800,00 € 

Les Terrasses T2 BIS 43 306,00 €  450,00 € 650,00 € 

Les Terrasses T1 BIS 31 272,00 € 427.88 € 500,00 € 

Le Bec Rouge mam T3 60 340,00 € 500,00 € 650,00 € 

Le Bec Rouge 01 T5 ???    1431.19 € 

Le Bec Rouge 02 T2 52   443,15 € 650.00 € 

Le Bec Rouge 03 T2 ???   440,75 € 650.00 € 

Le Bec Rouge 04 T5 ???   776,15 € 1200.00 € 

Pôle Public T1 BIS 31 318,00 € 483.06 € 550,00 € 

Cinéma studio n’existe 

plus 
T1 18 129,00 € 190,00 € 200,00 € 

Lycopode T3 64 510,00 € 750,00 € 800,00 € 

Merisiers 04 T3 59 374,00 € 550,00 € 800,00 € 

Merisiers 11 T3 78 646,00 € 1016.22 € 1 000,00 € 

Merisiers 14 T1 BIS 30 190,00 €  350,00 € 500,00 € 

Merisiers 25 T1 BIS 29 238,00 € 374.41 € 500,00 € 

Chanousia 03 T1 20 190,00 € 280,00 € 500,00 € 

Chanousia 04 T1 20 190,00 € 280,00 € 500,00 € 

Chanousia 13 T1 20 190,00 € 280,00 € 500,00 € 

Chanousia 14 T1 20 190,00 € 280,00 € 500,00 € 

Chanousia 15 T1 20 190,00 € 280,00 € 500,00 € 

Chanousia 21 T1 20 190,00 € 280,00 € 500,00 € 

Chanousia 28 T1 25 190,00 € 280,00 € 500,00 € 

Bouquetins B218 T1 18 190,00 € 280,00 € 534.86 € 

Appartement étage 

bâtiment ex garage 

mécanique « Anxionnaz »  

T4 120 
SANS 

OBJET 
1 200,00 € 1 600,00 € 

NOUVEAU T3 Séez 

Occupation maximale par 

une même personne = 2 

ans 

 

 

T3 ??? 
SANS 

OBJET 
826.89 € 950,00€ 

LOCAL/CAVE/GARAGE 

  TARIF A TARIF B 

Garage sous les Services Techniques 100 € / mois  100 € / mois 

Petit local sous les tennis 50,00 € / mois 50,00 € / mois 

Local des Eucherts du 01/12/2024 au 30/04/2025 1 000.00 €/mois 1 000.00 €/mois 

Location bureaux et locaux DSR Maison du ski / loyer non 

révisable et non actualisable 
20 000 € ht/an 20 000 € ht/an 



Commune de Montvalezan – Procès-Verbal du Conseil municipal du 8 juillet 2026  

24/44 

 
 

Les loyers sont révisables annuellement au 01er janvier selon l’indice de l’INSEE de référence 

des loyers (IRL). 

Une caution est encaissée pour chaque appartement. 

Pour donner suite à l’état des lieux sortant du locataire, la commune refacturera directement au 

locataire chaque ménage à refaire : 

• STUDIO = 96,00 € auparavant 80,00 € 

• T1 / T1 bis/ T2 = 130,00 € auparavant 100,00 € 

• T3 = 150,00 € auparavant 120,00 € 

TARIFS LOCATION BUS AVEC CHAUFFEUR à destination des associations (avec siège 

sur la commune ou Communauté de Communes de Haute-Tarentaise) dont l’objet présente 

un intérêt certain et général pour la population  

TARIFS PUBLICS DE LOCATION HT TTC 

Tarif chauffeur à l’heure 40,00 € 44.00 € 

Tarif bus roulant à l’heure 40.00 € 44.00 € 

PENALITES CHANTIERS 

TARIFS PENALITES TTC  

Pénalité pour absence de démontage de grues de chantiers 

à la date d’ouverture de la saison touristique hivernale, à 

savoir la date d’ouverture du domaine skiable (par jour et 

par grue) 

1 000 €  

Pénalité absence de palissade bois de protection de 

chantier (par mètre linéaire et par constat unitaire 

périodique ; un constat possible par période en saison 

hiver, en saison été, hors saison printemps et hors saison 

automne). 

500 €  

TARIFS VENTE DIVERS 

Descriptif Prix TTC 

RIDEAU METALLIQUE MANUEL D’OCCASION 

TABLIER: LAMES PLEINES GALVA EPAISSEUR 

8/10° 

AVEC EMBOUTS ANTI-BRUIT COULISSES 40 x 30 

GALVA MANOEUVRE MANUEL PAR TIRAGE 

BATON SECURITE PARACHUTE AVEC SYSTEME 

DEPANNAGE RAPISE SUR CHAQUE RESSORT 

AXE AVEC PLATS BOMBES LONGUEUR BATON 

DE TIRAGE : MAXI 1700 mm LAME FINALE 

GALVANISEE AVEC SERRURE A CANON 

EUROPEEN, AU CENTRE DIMENSIONS: LARGEUR 

1940 mm + COULISSES x HAUTEUR 1805 mm + 

ENROULEMENT LARGEUR 2020 mm + HAUTEUR 

2130 mm 

900 € 

TARIFS FRAIS ADMINISTRATIFS DIVERS 

Descriptif Prix TTC 

Frais administratifs en cas de défaillance des tiers 

(Entreprises, Maitre d’œuvre, Promoteurs, etc…) 
100,00 € 

Frais administratifs en cas de défaut de déclaration et 

règlement de taxe de séjour 
120,00 € 
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(envoi d’une mise en demeure, taxation d’office) 

Frais administratifs liés aux achats divers 90,00 € 

TARIFS VEHICULES 

Descriptif Prix TTC 

Prix de vente véhicule Mazda CX5 24 000,00 € 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 APPROUVE les présents tarifs,  

 DIT que toutes dispositions antérieures portant sur les tarifs listés sont abrogées par la 

présente délibération. 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_128 – FIN – Décision modificative n°2026-02 – Budget principal 51300 

 

Discussion :  

Philippe GIMBRET – explique – la décision modificative prévoit notamment l'inscription des 

crédits nécessaires à la régularisation du dossier Mountain Collection à la suite des échanges 

intervenus entre les services, la Direction Générale des Services et Monsieur le Maire – présente 

– les autres ajustements budgétaires portant sur la réaffectation de crédits destinés à l'acquisition 

d'une dameuse, d'un véhicule Supra et de leurs équipements, ainsi que sur l'inscription des 

crédits nécessaires au lancement des études de programmation de l'entrée de station.  

Jacky ARPIN – explique – lorsqu'un hébergeur ne reverse pas la taxe de séjour malgré plusieurs 

relances par courrier recommandé, la commune est tenue d'engager une procédure de taxation 

d'office consistant à estimer le montant dû et à émettre un titre exécutoire – précise – dans le 

dossier Mountain Collection, la société a finalement reconnu devoir environ 24 000 € de taxe 

de séjour alors qu'un titre de 100 000 € avait été émis dans le cadre de cette procédure – indique 

– l'objectif de la commune n'était pas de mettre l'entreprise en difficulté mais de faire respecter 

les obligations légales.  

Willy ARPIN – observe – lorsqu'un redevable rencontre des difficultés à régler les sommes 

dues, il appartient également à la collectivité de savoir trancher et rechercher une solution 

adaptée.  

Jacky ARPIN – précise – la commune a retenu une solution transactionnelle afin d'éviter une 

procédure contentieuse longue et incertaine – indique – une pénalité d'environ 25 000 € a été 

maintenue, portant le montant total dû à 50 000 €, au lieu des 100 000 € résultant de la taxation 

d'office – considère – cette solution permet de sanctionner le manquement tout en évitant un 

contentieux dont l'issue demeurait incertaine.  

Monsieur le Maire sollicite l'apport de précisions par le Responsable du services Finances, 

Philippe GIMBRET. 

Philippe GIMBRET – précise – la taxe de séjour due au titre de la saison hivernale 2025-2026 

a depuis été intégralement réglée par Mountain Collection à la suite des relances effectuées par 

les services.  

Luighi ROTTIER – s'interroge – sur les modalités retenues pour contrôler et estimer les 

montants de taxe de séjour déclarés par les hébergeurs.  

Willy ARPIN – explique – les services s'appuient notamment sur les taux de remplissage 

connus afin d'établir une estimation lorsque cela est nécessaire.  

Lorraine FOLLIET – indique – les plateformes de location permettent également d'exporter des 

données facilitant certains contrôles.  

Aline GAIDE MATHIEU – rappelle – la taxe de séjour repose avant tout sur un dispositif 

déclaratif – précise – des rapprochements avaient déjà été réalisés par le passé entre les 

déclarations de taxe de séjour et les consommations d'eau afin de vérifier la cohérence des taux 

de remplissage annoncés. 
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Luighi ROTTIER – considère – avant d'envisager la création de nouvelles ressources fiscales, 

il convient d'assurer un recouvrement rigoureux des recettes existantes et d'optimiser 

pleinement la perception de la taxe de séjour.  

Monsieur le Maire sollicite l'apport de précisions par le Directeur Général des Services, Didier 

CHARVET. 

Didier CHARVET – explique – la commune conduit un important travail d'accompagnement 

et de contrôle auprès des hébergeurs – précise – un poste dédié au suivi de la taxe de séjour a 

été créé afin de renforcer cette mission, permettant de faire progresser les recettes de près de 

300 000 € en 2017 à plus d'un million d'euros aujourd'hui – indique – les principaux hébergeurs 

font l'objet d'échanges réguliers et de contrôles dès lors que des incohérences apparaissent – 

considère – les situations résiduelles relèvent désormais davantage d'une absence de volonté de 

certains opérateurs que d'un défaut d'information ou de pédagogie - – confirme – plusieurs 

difficultés ont déjà été identifiées et font l'objet d'un suivi particulier par les services. 

Jacky ARPIN – informe – le camping de La Rosière est actuellement proposé à la vente et son 

propriétaire a sollicité la commune afin de connaître son intérêt éventuel pour une acquisition 

– évoque – les réflexions engagées au niveau national sur l'évolution du régime de taxe de séjour 

applicable au Club Med, considéré comme insuffisamment équitable au regard des prestations 

proposées et de la nécessité d'assurer une contribution identique entre les différents types 

d'hébergement.  

Thibault GAIDET – s'interroge – sur l'opportunité de renoncer à une partie des sommes 

réclamées afin d'éviter un précédent avec les mauvais payeurs.  

Philippe GIMBRET – rappelle – la taxation d'office n'intervient qu'à l'issue de l'ensemble de la 

procédure réglementaire et après plusieurs relances demeurées sans effet.  

Aline GAIDE MATHIEU – demande – selon quelles modalités est déterminé le montant retenu 

dans le cadre d'une taxation d'office.  

Willy ARPIN – précise – le Conseil Municipal a fixé par délibération les modalités de cette 

taxation d'office, fondée sur une hypothèse de remplissage maximal lorsque l'hébergeur ne 

procède pas à ses déclarations – observe – si la collectivité devait systématiquement renégocier 

les montants ainsi établis, il conviendrait alors de s'interroger sur l'adaptation de cette 

délibération, voire sur la mise en place d'un dispositif de pénalités progressives.  

Jacky ARPIN – conclut – l'entreprise avait pleinement connaissance des conséquences 

attachées à l'absence de déclaration de la taxe de séjour et a laissé la procédure suivre son cours 

avant de solliciter une régularisation – estime – la solution retenue constitue déjà une sanction 

suffisamment significative et dissuasive, Mountain Collection acquittant finalement un montant 

d'environ 50 000 €, soit près du double de la taxe de séjour réellement due, ce qui doit inciter 

les hébergeurs à respecter leurs obligations déclaratives tout en évitant à la commune une 

procédure contentieuse longue, coûteuse et incertaine. 

 

Délibération :  

Monsieur le Maire présente la décision modificative 02 du budget principal, qui permet 

l’ajustement des crédits en recettes et en dépenses sur 2026 en fonction de l’activité : 

En section fonctionnement :  

Augmentation des crédits en dépenses de fonctionnement 

➢ 60 000 € : sont à ajouter au chapitre 67 Charges spécifiques, à l’article 673 – Annulation 

de titre sur exercice antérieur. 

 

Augmentation des crédits en recettes de fonctionnement 

➢ 60 000 € : sont à ajouter au chapitre 70 Produits des services et ventes diverses, à l’article 

70323 – Redevance d’occupation du domaine public. 

 

En section investissement :  

Diminution des crédits en dépenses d’investissement 
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➢ 337 590 € : sont à retirer du chapitre 21 – Immobilisations corporelles, de l’article 

215731 – Matériel roulant, de l’opération 71 

➢ 433 330 € : sont à retirer du chapitre 21 – Immobilisations corporelles, de l’article 21351 

– Bâtiments publics, de l’opération 114 

➢ 122 080 € : sont à retirer du chapitre 21 – Immobilisations corporelles, de l’article 2151 

– Réseaux de voirie, de l’opération 2011 004 

➢ 100 000 € : sont à retirer du chapitre 23 – Immobilisations en cours, de l’article 2318 – 

Autres immobilisations corporelles 

 

Augmentation des crédits en dépenses d’investissement 

➢ 867 000 € : sont à ajouter au chapitre 21 – Immobilisations corporelles à l’article 215731 

– Matériel roulant, à l’opération 36 

➢ 26 000 € : sont à ajouter au chapitre 21 – Immobilisations corporelles à l’article 215731 

– Matériel roulant, à l’opération 36 

➢ 100 000 € : sont à ajouter au chapitre 20 – Immobilisations incorporelles à l’article 2031 

– Frais d’études, à l’opération 2026 002 

 

 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à 11 POUR, 2 ABS (Aline GAIDE MATHIEU 

: sur la question Taxe de Séjour, aurait souhaité un débat préalable en commission ; Thibault 

GAIDET : : sur la question Taxe de Séjour, en raison du précédent que cela peut créer), 1 

CONTRE (Thierry GAIDE : : sur la question Taxe de Séjour, dossier non examiné en 

commission et l’intérêt général doit être respecté), 

 ADOPTE la décision modificative n°2026-02.  
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
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D2026_129 – RH – Tableaux des effectifs - Emploi permanents - Création - Approbation 

 

Discussion :  

Jacky ARPIN – présente – les créations de postes proposées afin d'accompagner les prochains 

mouvements de personnel – précise – elles visent notamment à permettre le recrutement de 

Julie LEJARRE afin d'assurer une période de tuilage avec Antoine DELORME avant son 

départ, ainsi que l'arrivée d'Olivier MOUREU, actuellement en poste à la commune de Peisey-

Vallandry, pour renforcer la direction des services techniques en tant qu’adjoint à compter du 

1er septembre. 

Monsieur le Maire sollicite l'apport de précisions par la Responsable des Ressources Humaines, 

Sara PIETRASANTA. 

Sara PIETRASANTA – explique – les créations de postes permettent d'anticiper les prochains 

mouvements de personnel et d'assurer la continuité du service public – précise – un emploi est 

créé afin de permettre à Julie LEJARRE de prendre ses fonctions avant le départ d'Antoine 

DELORME et de bénéficier d'une période de transmission – indique – un emploi de catégorie 

A est également créé afin d'accompagner l'évolution de l'organisation du service des Ressources 

Humaines – présente – la création d'un emploi d'adjoint technique et d'un emploi d'agent de 

maîtrise, chacun ouverts sur plusieurs grades, afin de conserver la souplesse nécessaire en 

fonction du grade du candidat retenu pour remplacer un agent technique lors de son départ à la 

retraite – rappelle – les emplois doivent être créés préalablement au recrutement et faire l'objet 

d'une publicité réglementaire d'un mois avant toute nomination.  

Jacky ARPIN – revient – sur les entretiens de recrutement conduits avec Olivier et Julie – se 

félicite – de la qualité des échanges ainsi que du travail préparatoire réalisé par Sara 

PIETRASANTA – précise – les deux candidats exercent actuellement à la commune de Peisey-

Vallandry et ont souhaité rejoindre Montvalezan de leur propre initiative, sans avoir été 

sollicités par la collectivité – considère – ces candidatures spontanées témoignent de 

l'attractivité retrouvée de la commune, dont la dynamique de projets et le mode de 

fonctionnement constituent désormais de véritables atouts pour attirer de nouveaux talents. 

 

Délibération :  

Conformément à l’article L.313-1 du Code général de la fonction publique, les emplois de 

chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de 

l’établissement. Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois 

nécessaires au fonctionnement des services ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique territoriale, notamment l’article L.313-1 ; 

Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal le 05 juin 2026 ; 

 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée : 

D’ouvrir les emplois permanents ci-dessous : 

Emplois permanents :  

Création de 2 emplois permanents de catégorie A, cadre d’emploi d’Attaché, grade d’Attaché, 

à Temps Complet, à compter du 09 juillet 2026.  

Création de 1 emploi permanent de catégorie C, cadre d’emploi d’Adjoint Technique, grade 

d’Adjoint Technique ou d’Adjoint Technique Principal de 2ème Classe ou d’Adjoint Technique 

Principal de 1ère Classe, à Temps Complet, à compter du 09 juillet 2026.  

Création de 1 emploi permanent de catégorie C, cadre d’emploi de Agent de Maîtrise, grade 

d’Agent de Maîtrise ou d’Agent de Maîtrise Principal, à Temps Complet, à compter du 09 juillet 

2026.  

Monsieur le Maire propose d’ouvrir ce poste à des agents contractuels tel qu’autorisé par 

l’article 332-8 du Code Général de la Fonction Publique par voie de contrat à durée déterminée 

pour une durée de 3 ans maximum compte tenu de la strate démographique de la commune 

inférieure à 1000 habitants.   
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Le contrat sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats ne pourra 

pas excéder 6 ans. A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agente sera 

reconduit pour une durée indéterminée. L’agent devra justifier des compétences et 

qualifications adaptées au poste et sa rémunération sera calculée, compte tenu de la nature des 

fonctions à exercer assimilées à un emploi de catégorie C, par référence à la grille indiciaire du 

grade de recrutement à laquelle s’ajoutera le régime indemnitaire applicable à cet emploi. 

Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par les 

décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir 

l’égal accès aux emplois publics. 

 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

Le tableau des emplois est ainsi modifié. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 ADOPTE les propositions de Monsieur le Maire ; 

 DECIDE d’adopter la proposition du Maire et de prévoir la possibilité que les 

emplois permanents cités ci-dessus puissent être pourvu à un fonctionnaire ou à un 

agent contractuel recruté dans les conditions proposées ; 

 DIT que le tableau des effectifs et des emplois permanents sera modifié en 

conséquence. 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_130 – RH – Tableaux des effectifs - Emploi non permanents et saisonniers - 

Création – Approbation 

 

Discussion :  

Jacky ARPIN – présente – les créations d'emplois non permanents et saisonniers nécessaires au 

fonctionnement des services communaux – précise – les besoins demeurent globalement 

similaires à ceux des années précédentes afin d'assurer le bon fonctionnement des services, 

notamment durant la saison hivernale – indique – la nouvelle organisation des services ainsi 

que les investissements réalisés en matériel permettront d'être évalués au cours de la prochaine 

saison afin d'adapter, si nécessaire, les moyens humains mis en œuvre.  

Monsieur le Maire sollicite l'apport de précisions par la Responsable des Ressources Humaines, 

Sara PIETRASANTA. 

Sara PIETRASANTA – explique – la délibération vise à créer les emplois non permanents et 

saisonniers nécessaires au recrutement des agents appelés à renforcer les différents services 

communaux au cours de l'année et de la prochaine saison hivernale – précise – ces créations de 

postes permettent d'engager les procédures réglementaires de recrutement dans le respect des 

dispositions statutaires.  

Jacky ARPIN – rappelle – la municipalité souhaite poursuivre le fonctionnement actuellement 

en place en matière de tranquillité publique, fondé sur le recours à des Agents de Surveillance 

de la Voie Publique (ASVP), sans créer de police municipale en tant que telle – considère – 

cette organisation correspond aux besoins de la commune et privilégie une présence de 

proximité, la prévention, le dialogue et la sensibilisation, en complément des missions exercées 

par la gendarmerie – évoque par ailleurs la réunion récemment organisée avec le Major 

JACQUELIN à destination des commerçants et professionnels de la station, consacrée aux 

enjeux de prévention et de sécurité – souligne – cette rencontre a permis de mieux comprendre 

les modalités d'intervention de la gendarmerie ainsi que les orientations fixées par les services 

de l'État – indique – à compter de cet été, les établissements ne respectant pas les horaires de 

fermeture s'exposeront à des mesures de fermeture administrative à la demande de la Préfecture 

– précise – les contrôles seront renforcés en matière de stupéfiants, avec le recours à des équipes 

cynophiles, d'alcoolémie et de sécurité routière, la commune accompagnant cette démarche par 

le déploiement de ses nouveaux radars pédagogiques.  
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Aline GAIDE MATHIEU – précise – les représentants de la gendarmerie ont annoncé qu'ils 

interviendraient également en tenue civile, de jour comme de nuit, afin de renforcer l'efficacité 

des contrôles et de la prévention.  

Jacky ARPIN – indique – la gendarmerie souhaite pourvoir associer davantage notre policière 

communale afin de renforcer la coordination des interventions sur le territoire – précise – des 

opérations conjointes seront également conduites avec les carabiniers italiens ainsi qu'avec les 

services des douanes, notamment dans le cadre des actions de lutte contre les stupéfiants, des 

contrôles routiers et des opérations de sécurisation de la station.  

 

Délibération :  

Conformément à l’article L.313-1 du Code général de la fonction publique, les emplois de 

chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de 

l’établissement. Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois 

nécessaires au fonctionnement des services ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique territoriale, notamment les articles L.332-23 1° et 

L.332-23 2° ; 

Considérant qu’il peut être fait appel à du personnel recruté en qualité d’agent contractuel pour 

faire face à des besoins liés à un accroissement temporaire ou saisonnier d’activité ; 

Considérant qu’il y a lieu de renforcer les équipes techniques et ASVP pour la saison touristique 

hivernale ; 

Considérant qu’il y a lieu de créer des emplois non-permanents pour assurer ces missions 

temporaires ; 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée : 

 

Emplois saisonniers :  

- Création de 3 emplois pour accroissement saisonnier d’activité, de catégorie B, 

Technicien Principal de 1ère Classe (Chauffeurs de Bus), à temps complet, pour la durée 

de 5 mois, du 01 décembre 2026 au 30 avril 2027. 

- Création de 13 emplois pour accroissement saisonnier d’activité, de catégorie C, Adjoint 

Technique à temps complet, pour la durée de 5 mois, du 01 décembre 2026 au 30 avril 

2027 : 

o 7 Chauffeurs Engins  

o 2 Chauffeur PL  

o 2 Déneigeurs Manuels 

o 1 Gardien Maison du Ski 

o 1 Agent Polyvalent  

- Création de 1 emploi pour accroissement saisonnier d’activité, de catégorie C, Adjoint 

Technique (Agent Périscolaire), à temps non-complet (pour une durée hebdomadaire 

annualisée de 13h04, correspondant à une activité de 20h45 par semaine scolaire durant 

la période touristique hivernale du 14 décembre 2026 au 02 avril 2027), pour la durée 

de 5 mois, du 01 décembre 2026 au 30 avril 2027. 

- Création de 4 emplois pour accroissement saisonnier d’activité, de catégorie C, Adjoint 

Administratif (ASVP), à temps complet, pour la durée de 5 mois, du 01 décembre 2026 

au 30 avril 2027. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

 ADOPTE la proposition de Monsieur le Maire, 

 DIT que le tableau des effectifs et des emplois sera modifié en conséquence. 

 DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget. 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
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__________________________________________________ 
R E G I E  D E  T R A N S P O R T S  -  R T  

 

D2026_131– RT - Navette Golf - Convention de financement ODALYS LA ROSIERE – 

Approbation 

 

Discussion : 

Aline GAIDE MATHIEU – présente – la convention de financement proposée avec la société 

ODALYS La Rosière à la suite de la rencontre organisée avec ses représentants afin de 

dresser un premier bilan de fonctionnement de la navette desservant le secteur du Golf – 

rappelle – lors de leur installation, les responsables d'ODALYS avaient souhaité disposer 

d'une première saison complète d'exploitation avant de se prononcer sur le niveau de service 

proposé et sur une éventuelle participation à son financement – indique – les échanges ont 

permis de présenter les données de fréquentation de la ligne et de constater une utilisation 

importante de la desserte du secteur du Golf, du Club Med et de la résidence L'Écrin Blanc, 

confirmant l'intérêt du service pour les usagers – explique – les discussions ont également 

porté sur l'évolution du fonctionnement de la navette, désormais assurée 7 jours sur 7, 

conformément aux orientations déjà validées par le Conseil municipal et le Conseil 

d'administration de la Régie Communale de Transports – précise – à l'issue de ces échanges, il 

a été proposé à ODALYS de participer au financement du renforcement du service à hauteur 

de 10 000 €, proposition acceptée par l'exploitant, dont les représentants se sont déclarés 

agréablement surpris par le niveau de fréquentation observé. 

Jacky ARPIN – salue – le travail conduit par Aline GAIDE MATHIEU dans le cadre de cette 

négociation – souligne – les échanges avec ODALYS ont été constructifs et ont permis 

d'aboutir rapidement à un accord satisfaisant pour l'ensemble des parties. 

Aline GAIDE MATHIEU – précise – ce résultat est également le fruit du travail préparatoire 

réalisé par Heidi GAIDET, notamment pour l'analyse des données de fréquentation de la 

navette – rappelle – la présente délibération porte uniquement sur l'approbation de la 

convention de financement, les modalités de fonctionnement de la navette ayant déjà été 

approuvées lors d'une précédente séance du Conseil municipal et du Conseil d'administration 

de la Régie Communale de Transports. 

 

Délibération :  

Monsieur le Maire rappelle que la ligne intra-station estivale organisée entre Le Golf et Les 

Eucherts sera assurée l’été 2026, et l’hiver 2026-2027 par la Régie de Transports LRMM – La 

Rosière Montvalezan Mobilité. 

Il a été convenu avec les dirigeants que la Résidence Odalys L'Ecrin Blanc La Rosière 

participe financièrement à la mise en place du service. L’organisation du service étant 

organisé via la Régie de Transports LRMM, il convient administrativement d’établir une 

convention de financement qui permette à la Régie de Transports de recevoir la participation 

financière de la Résidence Odalys L'Ecrin Blanc La Rosière pour la saison estivale 2026 et 

l’hiver 2026-2027. 

Monsieur le Maire présente la convention de financement jointe à la délibération et propose 

au Conseil Municipal de délibérer. 

 

Cette délibération annule et remplace la délibération n° 2026_087 du 5 juin 2026. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 APPROUVE la convention de financement jointe à la présente délibération et la 

participation financière de la Résidence Odalys L'Ecrin Blanc La Rosière au service « navette 

estivale intra-station » à hauteur de 10 000 € TTC pour l’été 2026 et l’hiver 2026-2027 

uniquement ; 
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 AUTORISE Mr le maire Jacky ARPIN à signer la présente convention en tant que 

président de la Régie de Transports ; 

__________________________________________________ 
U R B A N I S M E  - F O N C I E R  

 

D2026_132 – FON – Projet Centre Technique Municipal – Autorisation de dépôt de 

demande de défrichement   

 

Discussion :  

Jacky ARPIN – présente – la demande d'autorisation de dépôt d'un dossier de défrichement 

préalable au projet de futur Centre Technique Municipal – précise – l'emprise concernée 

représente un peu moins de 4 000 m², permettant ainsi de bénéficier d'une procédure simplifiée 

– indique – les échanges conduits avec l'Office National des Forêts se sont déroulés dans un 

excellent climat et que les caractéristiques du secteur, composé d'une forêt peu productive, très 

rocailleuse et constituée d'arbres de qualité limitée, confortent la pertinence du choix retenu. – 

présente – l'implantation du futur équipement à proximité du garage de La Rosière Domaine 

Outdoor – précise – le périmètre a été défini sur le terrain par Franck ROGIER puis relevé et 

borné par le cabinet Géode dans le cadre des études déjà engagées. 

 
Lorraine FOLLIET – attire l'attention – sur la nécessité d'anticiper la communication autour de 

cette opération afin d'éviter des réactions défavorables sur les réseaux sociaux – estime – qu'il 

conviendra d'expliquer en amont les raisons du défrichement, les caractéristiques de la forêt 

concernée ainsi que les mesures de compensation et de replantation qui seront mises en œuvre. 

Jacky ARPIN – partage – cette analyse et prend l'exemple de la communication réalisée autour 

des nouveaux terrains de tennis – considère – que le rôle des élus est avant tout de définir la 

stratégie de communication et d'en fixer la ligne directrice – explique – que, dans les villages, 

les élus référents peuvent relayer directement les projets auprès des habitants, tandis qu'à La 

Rosière, où les publics sont plus nombreux et plus diversifiés, cette mission doit être relayée 

par l'Office de Tourisme – souligne – il ne s'agit pas de masquer les travaux mais d'expliquer 
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l'intérêt de l'investissement pour la station, les résidents secondaires, les touristes et l'attractivité 

du territoire, tout en assumant pleinement la réalisation d'un équipement public structurant. 

Jacky ARPIN – sollicite – l’apport de précisions par le Directeur Général des Services, Didier 

CHARVET. 

Didier CHARVET – rappelle – la commune assure déjà une communication officielle complète 

sur ses projets au travers d’Illiwap, du site internet, des « Infos du Mois » et des différents 

supports municipaux – précise – ces éléments peuvent être repris et reformulés par l’Office de 

Tourisme afin qu’il puisse les relayer via ses propres canaux et toucher un public plus large, 

notamment les résidents secondaires et les visiteurs – souligne – qu’il appartient ensuite à 

chacun de s’informer et d’utiliser les supports d’information mis à disposition et d’orienter les 

personnes intéressées vers ceux-ci – précise - la mairie n’a pas vocation à intervenir directement 

sur les groupes privés des réseaux sociaux –cela semble davantage du ressort de l’Office de 

Tourisme s’il est jugé pertinent ou non de le faire – la mairie tient à disposition des éléments si 

nécessaire. 

Marie MENDES – demande – s’il serait envisageable de diffuser également cette 

communication par l’intermédiaire du réseau des propriétaires animé par l’Office de Tourisme. 

Jacky ARPIN – répond – favorablement à cette proposition – précise – l’Office de Tourisme 

pourra relayer les informations sur la base des termes validés par la commune. 

Lorraine FOLLIET – rappelle – cette méthode a déjà été appliquée pour les nouveaux terrains 

de tennis, l'Office de Tourisme ayant notamment relayé des informations destinées à expliquer 

les caractéristiques des équipements et leur utilisation. 

Jacky ARPIN – précise – à cet égard que le pickleball génère moins de nuisances sonores que 

le tennis traditionnel et qu'il convient également de le rappeler afin de répondre aux idées 

reçues. 

Lucie DEJA – s'interroge – sur les raisons ayant conduit à tracer les lignes de pickleball sur le 

nouveau court et pas celui à l’aval. 

Jacky ARPIN – répond – ce choix résulte d'une réflexion sur les modalités d'exploitation du 

site. 

Aline GAIDE MATHIEU – observe – les réseaux sociaux ont tendance à diffuser des images 

ou des informations partielles et qu'il est donc indispensable d'anticiper la communication afin 

d'éviter toute polémique. 

Jacky ARPIN – conclut – une méthode de communication devra désormais être formalisée pour 

les principaux projets de la commune, afin d'anticiper les réactions, d'assurer une information 

officielle cohérente et de mieux accompagner les grands chantiers municipaux. 

 

Délibération :  

Monsieur le Maire rappelle que la précédente municipalité avait envisagé, pour répondre aux 

besoins croissants des services techniques communaux, un projet de réhabilitation et 

d'agrandissement du centre technique existant. La nouvelle municipalité a fait le choix de 

repositionner le futur centre technique à proximité des garages de DSR, sur une zone à 

vocation technique existante. 

La réalisation du nouveau centre technique municipal, dont le plan-projet est annexé à la 

présente délibération, nécessite un défrichement d'une superficie d'environ 3 932 m² en forêt 

soumise au régime forestier. Les parcelles concernées, propriété de la Commune, sont 

cadastrées sous les références E 3540, E 3407 et E 3543. Ces parcelles sont classées en zone 

Nls du Plan Local d'Urbanisme (PLU) de la commune.  

En application des dispositions du Code forestier, et notamment de ses articles L. 341-1 et 

suivants, tout défrichement de bois soumis au régime forestier est subordonné à l'obtention 

d'une autorisation préfectorale.  

Compte tenu des enjeux estimés sur la zone à défricher, des mesures compensatoires ont été 

définies en concertation avec l’Office National des Forêts. 
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Il appartient donc au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à déposer la demande 

d'autorisation de défrichement auprès des services de l'État compétents et à accomplir toutes 

les démarches administratives afférentes. 

 

VU le Code général des collectivités territoriales ; 

VU le Code forestier, notamment ses articles L. 341-1 et suivants ; 

VU le Plan Local d'Urbanisme en vigueur ; 

VU le plan-projet annexé à la présente délibération, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à 13 POUR, 1 CONTRE (Thierry GAIDE : 

dossier important non examiné en commission), 

 APPROUVE le projet de création d'un nouveau centre technique municipal sur la 

zone technique en hauteur de la station ; 

 APPROUVE les conditions exposées ci-dessous ;  

 AUTORISE Monsieur le Maire à déposer une demande d'autorisation de 

défrichement auprès de Madame La Préfète portant sur les parcelles cadastrées n° E 

3540, E 3407 et E 3543, d'une superficie totale d'environ 3 932 m², soumises au 

régime forestier et classées en zone Nls du PLU ; 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous actes et documents nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 

 

 

 

 

 

 

__________________________________________________ 
D I R E C T I O N  D E S  S E R V I C E S  T E C H N I Q U E S  

 

D2026_133 – DST - Construction d’un Centre Technique Municipal – Lancement du 

concours de Maitrise d’œuvre - Approbation 

 

Discussion :  

Jacky ARPIN – rappelle – le précédent projet de Centre Technique Municipal portait sur la 

réhabilitation du bâtiment existant pour un montant d'environ 8,6 M€ TTC – précise – l'abandon 

de cette opération a finalement généré des pénalités limitées à environ 300 000 € – ajoute – près 

de 1,4 M€ déjà engagés sur cette opération ne sont pas perdus et seront réutilisés, notamment 

pour la réalisation du futur garage à bus – indique – le nouveau Centre Technique Municipal 

sera implanté sur un terrain forestier communal – précise – cette implantation nécessite un 

défrichement accompagné de mesures compensatoires élaborées avec l'ONF – explique – la 

commune poursuivra les reboisements tout en rétrocédant à l'ONF une partie des terrains 

constructibles situés en contrebas du bâtiment « La Charpenterie » – ajoute – cette opération au 

plan d’urbanisme permettra également d'allonger la parcelle du Club des Galopins pour 

optimiser le potentiel du site. 

Jacky ARPIN – rappelle – plusieurs réunions de programmation ont été conduites avec le 

cabinet ABAMO, Stéphan SORNET Directeur des Services Techniques et Franck ROGIER ;, 

adjoint aux Travaux – précise – les besoins des services techniques ont été étudiés à l'horizon 

des cinquante prochaines années – ajoute – le projet intègre également des espaces destinés au 

stockage du matériel communal ainsi que du matériel associatif – indique – les surfaces ont été 

dimensionnées au plus juste afin de répondre durablement aux besoins de la commune – précise 

– le futur bâtiment développera environ 2 800 m² environ – indique – cette surface reste proche 

de celle du précédent projet mais bénéficie d'une organisation beaucoup plus fonctionnelle – 
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rappelle – l'ensemble du projet respectera les exigences de la réglementation environnementale 

RE2020 - explique – la réglementation impose désormais le recours à un concours de maîtrise 

d'œuvre – précise – trois équipes d'architectes remettront chacune une esquisse permettant au 

jury de comparer plusieurs propositions avant de désigner le maître d'œuvre. 

Franck ROGIER – précise – les trois esquisses représentent une indemnisation globale de 120 

000 € – ajoute – la rémunération de l'équipe retenue sera déduite de ses honoraires de maîtrise 

d'œuvre – indique – le coût réel du concours est ainsi limité à environ 80 000 €. 

Jacky ARPIN – présente – le coût global prévisionnel de l'opération s'établit à 11 M€ TTC – 

précise – cette enveloppe comprend les ateliers, les garages, les bureaux des services techniques 

ainsi que des logements – rappelle – les bureaux actuellement installés en mairie seront 

transférés dans le futur Centre Technique Municipal – ajoute – ce transfert évitera à terme 

l'extension de la mairie, estimée entre un et deux millions d'euros – précise – le projet comprend 

la réalisation de 21 logements, représentant environ 700 m² de surface habitable – explique – 

l'écart de coût avec le précédent projet correspond principalement à la création de ce patrimoine 

immobilier – estime – la valeur de ces logements avoisine 2 M€ – conclut – le coût réel du 

Centre Technique Municipal demeure ainsi proche de celui du projet initial tout en permettant 

à la commune de constituer un patrimoine supplémentaire et de permettre la réalisation d’autres 

projets de service sur le site actuel des services techniques à l’entrée station - précise – la 

commune pourra céder progressivement les logements qu'elle possède actuellement dans 

différentes copropriétés après la livraison des nouveaux logements – ajoute – cette opération 

permettra de réduire les charges de copropriété, de simplifier la gestion du patrimoine 

communal et de dégager des recettes destinées à accompagner le financement du projet 

Lorraine FOLLIET – indique – au regard du marché immobilier local, un studio d'environ vingt 

mètres carrés peut aujourd'hui être valorisé autour de 100 000 €. 

Jacky ARPIN – indique – il convient d’être attentif à l'évolution des coûts de construction 

compte tenu de la préparation des Jeux Olympiques d'hiver – précise – une rencontre est 

programmée avec Hervé GAYMARD, Vincent ROLLAND, Cécile UTILLE GRAND et 

plusieurs partenaires institutionnels afin d'évoquer les possibilités de financement des grands 

projets communaux – ajoute – cette réunion permettra également d'aborder le dossier 

contentieux engagé avec la SAS pour un montant d'environ 70 000 € concernant l’abandon du 

projet de Centre de Classes de Découvert - précise – le site actuel du Centre Technique 

Municipal sera conservé par la commune – indique – le garage à bus est désormais intégré au 

projet – ajoute – le bâtiment scolaire actuel fera l'objet d'une valorisation financière ultérieure 

– explique – le Club des Galopins bénéficiera dans un premier temps d'un agrandissement de 

la parcelle correspondante avant d'être déplacé lors de la réalisation du projet d'entrée de station 

– précise – le futur parking couvert sera financé par emprunt – indique – les logements 

pourraient être réalisés avec un bailleur tel que Savoisienne Habitat. 

Franck ROGIER – présente l'organisation fonctionnelle retenue pour le futur Centre Technique 

Municipal – précise – le scénario présenté correspond à celui retenu par le programmiste – 

indique – les architectes disposeront d'une liberté de conception tout en respectant le 

programme fonctionnel défini par la commune. 

Magali VINSON – observe – cette nouvelle organisation améliore la circulation des véhicules 

techniques par rapport au précédent projet – précise – les engins pourront désormais entrer et 

sortir sans être bloqués les uns derrière les autres. 

Franck ROGIER – présente – l'organisation intérieure du bâtiment – indique – le rez-de-

chaussée accueillera principalement les garages et les ateliers – précise – les niveaux supérieurs 

regrouperont les espaces de stockage, les ateliers complémentaires, les bureaux des services 

techniques ainsi que les logements – ajoute – une structure bois pourra être étudiée sur la partie 

supérieure afin d'optimiser les coûts et les performances environnementales – indique – les 

estimations financières ont été établies avec un économiste de la construction – précise – le 

principal poste de dépense demeure celui des terrassements. 

Thibault GAIDET – demande – quel volume de terrassement sera nécessaire pour la réalisation 

du projet. 
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Franck ROGIER – répond – les premières estimations font apparaître un volume d'environ 

30000 m³ de matériaux à excaver. 

Thibault GAIDET – s'interroge – sur la destination de ces matériaux et les possibilités de les 

valoriser sur le chantier. 

Jacky ARPIN sollicite Stéphan SORNET, Directeur des Services Techniques pour apporter des 

précisions sur le dossier. 

Stéphan SORNET – répond – les matériaux excavés seront réutilisés autant que possible sur le 

site – précise – la nature essentiellement rocheuse des déblais permettra leur concassage afin de 

produire des matériaux directement réemployables pour les remblais et les aménagements – 

ajoute – cette solution limitera les coûts de terrassement tout en valorisant les matériaux issus 

du chantier. 

Jacky ARPIN – indique – le volume de matériaux justifie pleinement l'installation d'une 

plateforme de concassage – précise – les matériaux pourront être réutilisés sur les futurs 

chantiers communaux – cite – l'exemple de Val d'Isère qui valorise déjà ses matériaux de 

terrassement – ajoute – cette démarche présente un intérêt économique autant 

qu'environnemental. 

Fabien CRUZ – confirme – cette méthode est effectivement mise en œuvre à Val d'Isère. 

Franck ROGIER – rappelle – depuis la fermeture de la carrière de Villette, la plupart des 

matériaux sont désormais acheminés depuis la région grenobloise – indique – la valorisation 

des matériaux excavés permettra de limiter les transports tout en réduisant le coût des futurs 

travaux. 

Thibault GAIDET – demande – confirmation que l'enveloppe de 11 M€ TTC comprend 

l'ensemble de l'opération, y compris les logements. 

Franck ROGIER – confirme – ce montant intègre bien l'ensemble du projet, logements compris. 

Jacky ARPIN – précise – la vente progressive des logements actuellement détenus par la 

commune dans différentes copropriétés permettra de dégager des recettes estimées entre 

700000 € et 1 M€ – ajoute – cette stratégie réduira durablement les charges de copropriété et 

les coûts d'entretien du patrimoine communal. 

Lorraine FOLLIET – confirme – les premières estimations conduisent effectivement à une 

valorisation proche d'un million d'euros. 

Stephan SORNET – précise – le montant de 11 M€ TTC correspond au coût global de 

l'opération – indique – cette enveloppe comprend les études préalables, la programmation, le 

concours de maîtrise d'œuvre, les honoraires, les études techniques, les travaux et l'ensemble 

des frais annexes – rappelle – il ne s'agit donc pas du seul coût de construction du bâtiment. 

Jacky ARPIN sollicite Philippe GIMBRET, Responsable du Services Finances. 

Philippe GIMBRET – indique – ces éléments devront être consolidés dans le futur Programme 

Pluriannuel d'Investissement – précise – cette actualisation permettra de disposer d'une vision 

globale des capacités financières de la commune au regard de l'ensemble des projets du mandat 

– un nouveau point réactualisé sera réalisé début septembre. 

Jacky ARPIN – précise – les réseaux nécessaires au projet ont été intégrés aux études préalables 

– indique – le défrichement concernera principalement des arbres de faible qualité – ajoute – le 

choix du système de chauffage sera arrêté au stade de la conception par l'équipe de maîtrise 

d'œuvre retenue. 

Stéphan SORNET – rappelle – le projet devra respecter l'ensemble des exigences de la 

réglementation RE2020. 

Jacky ARPIN – rappelle – les modalités du concours de maîtrise d'œuvre – rappelle – trois 

équipes remettront chacune une esquisse – précise – deux indemnités seront définitivement 

versées aux candidats non retenus – ajoute – la rémunération de l'équipe lauréate viendra en 

déduction de ses honoraires de maîtrise d'œuvre. 

Stéphan SORNET – précise – cette procédure répond aux dispositions réglementaires 

applicables aux concours de maîtrise d'œuvre et garantit l'égalité de traitement entre les 

candidats. 
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Délibération :  

Monsieur le Maire rappelle la décision prise par le conseil de construire un nouveau Centre 

Technique municipal. 

Une étude de programmation a été engagée pour vérifier la faisabilité, et définir les espaces 

nécessaires, circulations, agencements et estimer le montant des travaux correspondants. 

Le principe de scénario retenu est le suivant : 

- Un Centre Technique d’environ 2 786 m2 comprenant entre autres un garage municipal, 

des stationnements pour des Voitures Légères et Poids Lourds, des ateliers, du stockage 

une base de vie, et un pôle administratif des locaux administratifs    

- Ainsi que de 700 m2 de logements destinés à des travailleurs saisonniers municipaux. 

Par ailleurs, des cibles très performantes seront exigées en matière de gestion de l’énergie, en 

matière d’environnement concernant le choix intégré des procédés et produits de construction 

et la gestion de l’eau, en matière de confort visuel et de la santé sur la qualité sanitaire de l’air 

et la qualité de l’eau. 

Les travaux du CTM et les travaux des logements saisonniers (21) sont estimés à 7 500 000 

€ HT. (Hors frais de déplacement des services pendant les travaux). 

L’enveloppe financière prévisionnelle de cette opération est estimée, toutes taxes, honoraires et 

provision compris, 11 250 000 € T.T.C valeur juin 2026 (hors frais de déplacement des services 

pendant les travaux). 

Monsieur le Maire explique. L'article R. 2172-2 du code de la commande publique rend 

obligatoire le concours pour la passation des marchés de maîtrise d’œuvre dont le montant est 

supérieur aux seuils européens des marchés de service. Le seuil est de 300 000 euros HT. Au 

regard des estimations ci-dessus, le montant de la mission de maitrise d’œuvre sera supérieur à 

ce seuil. Le programme dépassant la simple réhabilitation de l’existant, un concours de maîtrise 

d’œuvre s’impose. 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal des principales modalités d’un concours 

restreint de maîtrise d’œuvre, à savoir : 

- Publicité du concours et appel à candidatures ;  

- A l’issue d’un premier délai de réception des candidatures, analyse et sélection des 

candidats retenus par le Jury ; 

- Transmission aux candidats retenus des éléments de programme ;  

- Organisation d’une séance questions réponses avec les candidats ;  

- A l’issue d’un second délai, réception des projets « anonymisés » et analyse des projets 

par le Jury, choix du meilleur projet et décision ou non de réfaction des primes de 

certains candidats  

- La désignation du ou des lauréats sur avis motivé du jury, conformément aux 

dispositions du Code de la commande publique ; 

- L’attribution, à l’issue du concours, d’un marché de maîtrise d’œuvre au lauréat retenu 

par la commune, après, le cas échéant, négociation dans les conditions prévues par les 

textes. 

Monsieur le Maire explique que le jury de concours à voix délibérative sera composé d’un tiers 

de Maîtres d’œuvre. Ces derniers participant aux séances des jurys de concours, seront 

indemnisés. 

Le concours étant restreint, monsieur le Maire propose de limiter le concours à 3 candidats 

retenus pour la seconde phase.  

Une prime doit être attribuée aux trois candidats pour rémunérer le travail correspondant à 

l’élaboration du projet dont le niveau de définition exigé peut varier entre Esquisse, Esquisse + 

ou Avant-Projet Sommaire. 

La prime de concours est définie en fonction des prestations demandées dans le cadre de la 

remise des offres du concours : 

- une Esquisse de projet est généralement présentée à l’échelle 1/500°, ce niveau de détail n’est 

pas propice à l’analyse fonctionnelle des projets : 
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- l’Esquisse + a été imaginée pour permettre un niveau de détail plus important des projets. Les 

plans sont représentés au 1/200° ; 

Le montant de la prime d’indemnité de concours par équipe peut être estimé à : 

- 43 200 € TTC par équipe pour un concours sur Esquisse + 

Pour s’assurer que les projets proposés et analysés par le projet aient été étudiés de la meilleure 

des façons par les candidats, Monsieur le Maire propose de réaliser un concours sur Esquisse+, 

limité à 3 candidats et dont la prime s’élève à 129 600 € TTC.   

Une réfaction partielle ou totale pourra être opérée sur proposition motivée du jury. 

L’indemnité versée au lauréat constituera une avance sur ses honoraires. 

Monsieur le Maire propose de délibérer. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 13 POUR, 1 CONTRE (Thierry GAIDE : non 

examiné en commission), 

 ACCEPTE de lancer un concours de maitrise d’œuvre restreint à 3 candidats pour la 

construction d’un Centre Technique Municipal dont le montant estimatif de l’opération 

s’élève à 11 250 000 € TTC (hors frais de déplacement des services pendant la phase de 

travaux) ;   

 AUTORISE le Maire à lancer la procédure de concours restreint sur Esquisse+ et de 

signer tous les actes s’y référant ; 

 AUTORISE le Maire à désigner le lauréat du concours dans les conditions prévues 

par le code la commande publique  

 AUTORISE le Maire à lancer la procédure sans publicité ni mise en concurrence pour 

l'attribution et à signer le marché de maîtrise d'œuvre avec le ou l’un des lauréats ainsi 

que tous actes, pièces et documents nécessaires à sa conclusion et à son exécution ; 

 AUTORISE le Maire à signer, le cas échéant, tout avenant ou décision de 

modification n’ayant pas pour effet de bouleverser l’économie générale du marché et sous 

réserve du respect des crédits inscrits au budget ainsi que des dispositions du Code de la 

commande publique et, le cas échéant, de la délibération portant délégation au Maire en 

matière de marchés publics. 

 DIT que les dépenses correspondantes comprenant notamment les primes versées aux 

candidats admis à concourir ainsi que la rémunération du maître d’œuvre, seront imputées 

sur les crédits inscrits au budget communal. 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_134 – DST - Construction d’un Centre Technique Municipal– Constitution du jury 

de concours de maitrise d’œuvre - Approbation 

 

Discussion :  

Jacky ARPIN – rappelle – le jury chargé d'examiner les candidatures et les projets devra 

comprendre deux architectes qualifiés extérieurs à la commune – précise – leur désignation 

interviendra en lien avec le cabinet ABAMO, en privilégiant des professionnels situés à 

proximité afin de limiter les déplacements – indique – la délibération fixe les modalités de leur 

indemnisation, comprenant une rémunération forfaitaire au titre du temps consacré aux travaux 

du jury ainsi que la prise en charge de leurs frais de déplacement 

 

Délibération :  

Monsieur le Maire rappelle la précédente délibération du jour approuvant le lancement d’un 

concours de maitrise d’œuvre restreint sur Esquisse+ pour la construction d’un Centre 

Technique Municipal et de logements saisonniers municipaux. 

La procédure correspondante impose la désignation d’un jury. 

Monsieur le Maire explique que le jury a pour mission d’apporter au maître d’ouvrage un avis 

collégial averti, fondé sur l’expérience et le professionnalisme des personnes qui le composent, 

pour la sélection des candidats puis pour le choix du meilleur projet. 
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La composition du jury est arrêtée par le maître d’ouvrage dans le respect des dispositions des 

articles R. 2162-22 à R. 2162-26 du code de la commande publique. 

Le jury est composé de personnes indépendantes des participants au concours. Lorsqu'une 

qualification professionnelle particulière est exigée pour participer à un concours, au moins un 

tiers des membres du jury doit posséder cette qualification ou une qualification équivalente. 

S’agissant de la maîtrise d’œuvre, la notion de qualification professionnelle issue d’une 

directive européenne n°2005/36/CE renvoie aux diplômes sanctionnant une formation 

professionnelle dans le domaine de la maîtrise d’œuvre en architecture bien entendu (DPLG, 

HMONP ou équivalent), mais aussi concernant les autres professions qui peuvent constituer 

l’équipe de maîtrise d’œuvre en lien avec les exigences du maître d’ouvrage. Par conséquent, 

l’inscription à l’Ordre des architectes n’est pas un prérequis pour participer à un jury en tant 

que membre qualifié 

Par ailleurs, pour les concours organisés par les collectivités territoriales, les membres élus de 

la commission d'appel d'offres font partie du jury. 

La commission d’appel d’offres municipale a été créée par délibération du 08 Avril 2026 et est 

composée comme suit :  

- Président : Jacky ARPIN 

- Membres titulaires : Willy ARPIN, Franck ROGIER, Magali VINSON ; 

- Membres suppléants : Aline GAIDE MATHIEU, Jean-Valentin FRAISSARD, Thierry 

GAIDE 

 

Monsieur le Maire propose de limiter le jury du concours à 6 membres et sera donc composé 

de : 

- Monsieur le Maire en tant que Président du Jury ; 

- 3 élus issus de la commission d’appel d’offres ;  

- 2 représentants de la profession. 

Monsieur le Maire propose de délibérer. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à 13 POUR, 1 CONTRE (Thierry GAIDE : 

dossier non examiné en commission), 

 ARRETE le jury du concours de maîtrise d’œuvre relatif à construction d’un centre 

technique municipal à 6 membres ; 

 ACTE la composition du jury à savoir, le Maire en tant que Président, 3 membres 

élus issus de la commission d’Appel d’Offres et 2 représentants de la profession ;  

 DIT que les 2 représentants de la profession seront nommés ultérieurement par 

Monsieur le Maire ;  

 AUTORISE la rémunération des membres représentant la profession selon les 

modalités suivantes : 

▪ Rémunération de la vacation : 450 € HT par demi- journée et 700 € HT 

par journée. Un maitre d’œuvre ou une personnalité extérieure qui serait 

salariée d’une institution publique ne peut accéder à cette rémunération ; 

▪ Prise en charge des frais de transports, sans plafond, sur justificatifs, pour 

les membres de jurys qui en feront la demande ;  

▪ Prise en charge de frais d’hébergement dans la limite de 70 € TTC, sur 

justificatif, pour les membres de jurys qui en feront la demande. 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_135 – DST – Acquisition engin de damage polyvalent – Autorisation signature 

 

Discussion :  

Jacky ARPIN – présente – le résultat de la consultation engagée pour le remplacement de la 

chenillette de damage – indique – la proposition de la société Kässbohrer a été retenue pour un 

montant de 299 999,40 € TTC – souligne – cette offre a fait l'objet d'une négociation 
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satisfaisante et demeure inférieure au budget prévisionnel de 320 000 € TTC inscrit pour cette 

opération – précise – cet investissement répond à un objectif d'amélioration du confort des 

piétons et des retours skieurs – indique – la nouvelle machine disposera d'une puissance 

supérieure, permettra un déneigement plus rapide, avec une consommation réduite et une 

meilleure efficacité lors des épisodes neigeux importants.  

Lorraine FOLLIET – demande – si l'ancienne chenillette pourrait être conservée par l'Office de 

Tourisme afin d'être utilisée lors d'animations sur le front de neige – précise – cette question lui 

a été transmise par les équipes de l'Office de Tourisme.  

Jacky ARPIN – répond défavorablement à cette proposition – indique – l'ancien matériel 

présente un intérêt très limité au regard de son état et de ses performances – estime – il est 

préférable de privilégier la mutualisation avec les équipements communaux plutôt que de 

conserver une machine devenue obsolète – une location ou mise à disposition avec chauffeur 

est préférable si le besoin est confirmé. 

 

Délibération :  

La commune de Montvalezan, située en Haute Tarentaise - Savoie, regroupe 719 habitants 

permanents répartis dans une quarantaine de hameaux et 15 000 lits touristiques dans sa station 

de sports d’hiver de La Rosière.  

Conscient de l’accroissement des besoins de sécurisation des chemins piétons, et des pistes de 

ski de fond du domaine public, lié aux exigences qualitatives et sécuritaires en perpétuelles 

évolutions, la commune de Montvalezan a fait le choix de renouveler son engin de damage 

vieillissant et polluant, avec l’acquisition d’une dameuse. 

Cet engin s’avère aujourd’hui indispensable aux opérations de damage afin d’assurer la viabilité 

hivernale des chemins piétons, et des pistes de ski de fond. 

Ayant un engin de ce type au sein des services techniques, ce matériel correspond aux 

caractéristiques répondant à nos problématiques. 

Il a été sollicité par décision 2026-094 une aide du FDEC. 

 

Un appel d’offre à été publié le 19 mai 2026, deux offres ont été rendus le 17 juin 2026. 

Après analyse des offres, il est proposé d’attribuer le marché à l’entreprise :  

Kassbohrer pour un montant de 299 880.00 € TTC. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à 13 POUR, 1 CONTRE (Thierry GAIDE : 

dossier non examiné en commission), 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces relatives à ce marché, 

notamment l’acte d’engagement avec le candidat retenu à l’issue de la procédure de 

mise en concurrence ; 

 DIT que la dépense correspondante sera inscrite au budget et imputé au chapitre 21 

opération 36 article 215731. 

 

Discussion après vote : 

Aline GAIDE MATHIEU – relaie les observations formulées par Thierry GAIDE, en vertu du 

pouvoir qu'il lui a donné – indique – celui-ci indique voter CONTRE cette délibération au motif 

que le dossier n'a pas été examiné en commission municipale.  

Magali VINSON – rappelle – le projet a néanmoins fait l'objet d'échanges préalables avec les 

élus. 

Aline GAIDE MATHIEU – précise – ces échanges sont intervenus par courriel et non dans le 

cadre d'une réunion de commission.  

Luighi ROTTIER – indique – Thibault GAIDET a pu faire connaître son avis sur la puissance 

de l'équipement par courrier électronique, dans le cadre de ces échanges préparatoires.  

Aline GAIDE MATHIEU – confirme – les échanges préparatoires se sont effectivement 

déroulés par courriel.  
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Jacky ARPIN – indique – une réflexion sera engagée lors d'un prochain Conseil municipal afin 

de faire évoluer le fonctionnement des commissions et les modalités de circulation de 

l'information entre les élus – précise – une présentation du fonctionnement du Drive partagé 

pourra être organisée afin de rappeler les outils mis à disposition – rappelle – compte tenu de 

l'activité municipale, il n'est pas envisageable de réunir systématiquement une commission pour 

chaque dossier courant, notamment pour des actes d'urbanisme ne présentant pas de difficulté 

particulière – propose – de faire figurer au procès-verbal l'engagement du Conseil municipal à 

réfléchir à une stratégie commune visant à améliorer la communication interne et à répondre 

aux observations formulées par Thierry GAIDE. 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

D2026_136 – DST - Acquisition turbo fraise automotrice – Autorisation signature  

 

Discussion :  

Jacky ARPIN – rappelle – le choix du matériel a fait l'objet de nombreux échanges portant sur 

le type d'engin à acquérir – indique – l'expérience montre que la collectivité engage 

régulièrement des dépenses importantes sur des matériels qui ne sont pas conçus pour réaliser 

des travaux de forte intensité – précise – plusieurs scénarios ont été étudiés avec Willy ARPIN, 

notamment l'acquisition d'un tracteur multifonction ou d'une fraise dédiée – explique – le choix 

proposé consiste à acquérir une fraise de grande capacité afin de déneiger plus rapidement, 

d'augmenter la distance d'éjection de la neige, de réduire le nombre de camions nécessaires, 

notamment dans le centre station, et de permettre un chargement beaucoup plus rapide des 

véhicules.  

Jacky ARPIN sollicite Stéphan SORNET, Directeur des Services Techniques, afin d'apporter 

les précisions techniques sur le matériel proposé. 

Stéphan SORNET – explique – cette machine est spécifiquement conçue pour le fraisage de la 

neige, contrairement à un porte-outils qui demeure un matériel plus polyvalent mais également 

plus fragile – précise – il s'agit d'un engin destiné à l'ouverture des routes, comparable à ceux 

utilisés par le Département – indique – le chargement d'un camion s'effectue en environ 

quarante secondes, contre près d'une minute trente avec le matériel actuel – ajoute – la distance 

d'éjection plus importante permettra, selon les secteurs, de limiter le recours aux camions.  

Lorraine FOLLIET – s'interroge – sur les possibilités d'intervention de l'engin dans le secteur 

du Gollet et de Manessier. 

Stéphan SORNET – répond – une nouvelle organisation sera mise en place avec un balisage 

par codes couleurs permettant d'identifier les secteurs d'éjection les plus adaptés – précise – 

cette méthode facilitera les interventions tout en limitant les nuisances – souligne – la puissance 

importante de cet équipement constitue un véritable atout au regard de l'évolution des épisodes 

climatiques – rappelle – les hivers connaissent désormais des épisodes de neige 

particulièrement abondants et lourds nécessitant des moyens adaptés afin de maintenir 

rapidement les voies ouvertes à la circulation.  

Jacky ARPIN – rappelle – la commune accueille près de 15 000 lits touristiques et se doit 

d'assurer un déneigement rapide et efficace des voies de circulation – indique – en cas de fortes 

chutes de neige, comme celles de l'hiver précédent, il est indispensable de limiter le risque 

d'immobilisation du matériel – précise – si ce choix ne devait finalement pas répondre aux 

attentes, la valeur de revente de cette fraise restera élevée – ajoute – à titre de comparaison, la 

location saisonnière d'un équipement équivalent représente un coût d'environ 90 000 €.  

Willy ARPIN – indique – être réservé sur cette proposition – estime – un porte-outils 

multifonction aurait présenté davantage de polyvalence grâce à la possibilité d'utiliser une lame 

et une fraise sur un même engin – considère – la modularité constitue un avantage appréciable 

et qu'une telle solution aurait également permis de disposer d'une puissance supérieure à celle 

du matériel actuellement utilisé – souligne – la réflexion doit également porter sur l'organisation 

générale du déneigement lors des épisodes exceptionnels, avec un plan d'urgence définissant 

les priorités d'intervention, les effectifs mobilisés et les horaires de départ des équipes.  
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Jacky ARPIN – répond – la commune dispose déjà de plusieurs tracteurs dont l'utilisation reste 

plus pertinente pour les travaux estivaux – précise – la fraise proposée constitue un 

investissement sur une durée d'environ vingt ans, assorti d'une garantie de cinq ans – rappelle 

– cet équipement est destiné à répondre à un besoin très spécifique.  

Thibault GAIDET – observe – une fraise de ce type ne peut être utilisée que pour le 

déneigement. 

Magali VINSON – demande – si le Département pourrait être amené à louer ponctuellement 

cet équipement pour l'ouverture du col du Petit-Saint-Bernard. 

Jacky ARPIN – répond – cette éventualité constituerait un avantage complémentaire mais ne 

peut justifier à elle seule l'investissement – rappelle – il convient avant tout de raisonner sur les 

besoins propres de la commune – souligne – cet équipement permettra notamment à un seul 

agent de dégager très rapidement la route du Club Med puis d'assurer le chargement des 

camions dans le centre station.  

Jacky ARPIN – sollicite – Stéphan SORNET afin de conclure sur les aspects techniques. 

Stéphan SORNET – indique – tous les arguments avancés sont recevables – rappelle – la 

commune dispose déjà de trois tracteurs équipés pour les différents travaux et ne présente pas 

aujourd'hui de besoin supplémentaire en matière de polyvalence – souligne – cette fraise 

constitue un matériel très spécifique qui apportera davantage de confort d'exploitation, une 

meilleure réactivité et une sécurité accrue, notamment pour permettre l'accès rapide des secours 

en cas d'événement exceptionnel – précise – la puissance de 400 chevaux évitera les 

phénomènes de bourrage rencontrés avec les tracteurs actuels, imposant aujourd'hui de 

fréquents arrêts pour dégager la neige – conclut – cet équipement répond pleinement à l'objectif 

d'efficacité recherché, sous réserve de disposer de conducteurs formés à son utilisation.  

 

 

 

 

Délibération :  

La commune de Montvalezan, située en Haute Tarentaise - Savoie, regroupe 719 habitants 

permanents répartis dans une quarantaine de hameaux et 15 000 lits touristiques dans sa station 

de sports d’hiver de La Rosière. 

Conscient de l’accroissement des besoins en déneigement du domaine public lié aux exigences 

qualitatives et sécuritaires en perpétuelles évolutions, la commune de Montvalezan a fait le 

choix de renouveler son parc d’engins de déneigement vieillissants et polluants, avec 

l’acquisition d’une fraise de déneigement. 

Cet engin s’avère aujourd’hui indispensable aux opérations de déneigement afin d’assurer la 

viabilité hivernale des voiries communales. Il permettrait sur certains secteurs de pouvoir éviter 

le transport de neige et d’éjecter celle-ci dans la forêt ou talus. 

Ayant déjà eu un engin de ce type au sein des services techniques, ce matériel correspond aux 

caractéristiques répondant à nos problématiques. 

Il a été sollicité par décision 2026-093 une aide du FDEC. 

Un appel d’offre à été publié le 19 mai 2026, deux offres ont été rendus le 17 juin 2026. 

Après analyse des offres, il est proposé d’attribuer le marché à l’entreprise :  

EUROPE SERVICE pour un montant de 567 000.00€ TTC 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à 12 POUR, 2 CONTRE (Willy ARPIN et 

Thierry GAIDE : dossier non discuté en commission), 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces relatives à ce marché, 

notamment l’acte d’engagement avec le candidat retenu à l’issue de la procédure de 

mise en concurrence ; 

 DIT que la dépense correspondante sera inscrite au budget et imputé au chapitre 21 

opération 36 article 215731. 

 



Commune de Montvalezan – Procès-Verbal du Conseil municipal du 8 juillet 2026  

43/44 

 
 

Discussion après vote : 

Thibault GAIDET – indique – peu d'élus ont réagi aux échanges intervenus par courrier 

électronique – estime – un investissement de cette importance aurait mérité une présentation 

spécifique permettant d'exposer les différentes solutions étudiées et les raisons ayant conduit 

au choix proposé.  

Magali VINSON – rappelle – plusieurs présentations et échanges ont déjà été organisés sur ce 

dossier en amont de son inscription à l'ordre du jour. 

Thibault GAIDET – précise – les éléments techniques exposés au cours de la présente séance 

auraient utilement pu être présentés plus en amont afin de permettre à l'ensemble des élus de 

mieux appréhender les différents scénarios étudiés.  

Aline GAIDE MATHIEU – indique – elle ne sait pas selon quelles modalités sont désormais 

gérés les agendas de réunions – précise – en qualité de membre de la commission des finances, 

elle ne se prononce pas sur les aspects techniques du dossier mais considère qu'un 

investissement de cette ampleur justifie une information préalable des élus – ajoute – les 

réunions n'apparaissent plus dans l'agenda partagé et les élus ne reçoivent plus non plus 

d'invitations leur permettant d'y participer librement.  

Jacky ARPIN – prend acte – de ces observations – indique – les modalités d'organisation des 

réunions et de diffusion de l'information seront réexaminées afin d'améliorer la communication 

entre les élus. 

 

 

 

 

 

 

 

 

__________________________________________________ 
Q U E S T I O N S  D I V E R S E S  

Lorraine FOLLIET – indique – Olivier REYDELLET, directeur de l'Office de Tourisme, 

souhaiterait être invité à participer à un prochain Conseil municipal afin de se présenter 

officiellement aux élus et de renforcer la liaison entre l'Office de Tourisme et la commune – 

souligne – cette coordination est notamment souhaitable dans le cadre des groupes de travail, 

en particulier sur les sujets relatifs à l'embellissement, l'Office de Tourisme n'ayant pas été 

informé de la dernière réunion.  

Jacky ARPIN – répond – les invitations seront désormais systématiquement transmises à 

l'Office de Tourisme afin d'assurer sa participation lorsque les sujets le justifient.  

 

Luighi ROTTIER – rappelle – plusieurs groupes de travail municipaux ont désormais été réunis 

– s'interroge – sur les modalités de mutualisation des informations entre la commune et l'Office 

de Tourisme afin d'assurer une communication cohérente sur les travaux engagés.  

 

Aline GAIDE MATHIEU – relaie les observations formulées par Thierry GAIDE, en vertu du 

pouvoir qu'il lui a donné - concernant l'organisation des Conseils municipaux celui-ci indique 

– l'horaire de convocation fixé à 7 h 30 est trop matinal et ne lui permet pas d’être présent– 

celui-ci ajoute par ailleurs– depuis le début du mandat, dix déclarations préalables de travaux, 

six permis de construire ainsi que plusieurs autres dossiers d'urbanisme ont été instruits sans 

avoir été préalablement examinés en commission d'urbanisme.  

Jacky ARPIN – répond – les dossiers évoqués correspondent aux demandes enregistrées depuis 

le mois de mars – rappelle – l'ensemble des dossiers d'urbanisme est accessible sur le Drive 

partagé avec les élus – précise – une réunion s'est tenue la veille avec Maël POSSOZ concernant 

le projet du Gollet et que les élus concernés avaient été invités – indique – une réflexion est  
 






